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AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC, 

Sur  les  moyens  d’extirper  la  mendicité  dans  les 
campagnes,  et.  sur  las  secours  que  doit  accorder 
la  République  aux  Citoyens  indigens  ; 

S • 

Par  B A R È R Et 

Séance  du  22  Floréal. 

IM PIUAI K PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 


Citoyens  , 

J r viens  exciter  de  nouveau  votre  patriotisme,  et  vous  ra-p* 
peler  le  plus  saint  de  vos  devoirs. 

Je  dois  vous  parler  des  indigens  , dont  le  spectacle  afflige 
encore  la  République.  & 

Il  y a peu  de  jours  vous  applaudissiez  à eés  mots  : « Les 
malheureuse  sont  les  puissances  de  la  terre  ; ils  ont  le  droit 
de  parler  en  maîtres  aux  gou vernemens  qui  les  négligent . 
O&s  principes  sont  éeersifs  des  gouvernemens  corrompus  ; 
ils  détruiraient  le  vôtre , si  vous  le  laissiez  corrompre.  » 

Les  comités  de  salut  public  e-t  de  sûreté  générale  qui  ont 
publié  cet  axiome  terrible  devant  les  représentant  du  peuple, 
11e  doivent  pas  attendre  que  le  peuple  leur  en  reproche  la 
stérile  publication , ou  l’inexécution  des  devoirs  qu’il  leur  im- 
pose. Aussi  le  comité  vient  vous  parler  aujoüt'rd’lmi  des  indi- 
gens : à ce  nom  sacré  , mais  qui  sera  bientôt  inconnu  à la 
République  , il  compte  su*  vos  efforts  à le  faire  oublier» 
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Tandis  que  le  canon  gronde  sur  toutes  nos  frontières , un 
{«au  redoutable,  la  lèpre  des  monarchies  la «««*«'«•  «,t 
des  progrès  effrayans  dans  i intérieur  ce  la  République.  L 
propagation  de  cette  maladie  politique  et  morale  n a pas  de 
principe  plus  actif  que  la  guerre  , cl’agens  plus  dangereux  que 
les  factions,  de  moyens  plus  pmssans  que  le  uesord.e  desal 
faires  publiques,  et  de  perpétuité  p.us  assuue  cl,u 
rence  du  législateur.  Eh  bien!  ce  sera  une  belle  époque  pour 
la  Convention  d’avoir  aboli  la  mendicité  au  milieu  ues  fuieurs 

<Ie  la  guerre.  ..  . . . i 

La  mendicité  est  une  dénonciation  vivante  contre  g 

vemement  ; c est  une  accusation  ambu  ante  qui  s 
les  jours  au  milieu  des  places  publiques,  du  fond  de*  S®"1' 
pagnes  , et  du  sein  de  ces  tombeaux  de  1 espece  humaine  , 
décorés  par  la  monarchie  du  nom  cVh6tel-<heu 

Cependant  la  mendicité  est  incompatible  avec  le  gouverne 
ment  populaire.  Ce  mot  honteux  de  mendiant  ne  fut  jamais 
écrit  dans  le  dictionnaire  du  républicain,  et  le 
mendicité  n a été  jusqu  a présent  sur  la  terre  que  1 histoire  de 
la  conspiration  des  grands  propriétaires  contre  les  hommes  qui 

n <Laissons  à l’insolent  despotisme  la  fastueuse  construction  des 
hôpitaux  pour  engloutir  les  malheureux  qu  il  a faits  , et  pour 
soutenir  momentanément  des  esclaves  qu  il  n a pu  devorei . Lene 
Lorrible  générosité  du  despotisme  aide  encore  a tromper  les 
peuples  et  à les  tenir  sous  le  joug.  Quand  les  mendians  se  jnul- 
îiplient  chez  le  despote , quand  ils  lui  choquent  la  vue , mi i ils  lui 

donnent  quelqu’inquiétude , des  maréchaussées  , des  edits , de» 

prisons  sorti  sa1  réponse  aux  besoins  de  1 humanité  malheureuse. 
^ Que  les  orgueilleuses  monarchies  fassent  jtonc  ae  loin  en  lom 
quelques  régtemens  sur  la  mendicité , plutôt  pour  la  punir  qu© 
pour  la  soulager  , pour  en  perpétuer  la  dépendance  que  pour 
In  faire  disparoltre  les  dangers  , cela  convient  au  gouvernement 
d’un  seul.  Les  mendians , toujours  isoles  et  naturellement riac  , 

-narce  que  ce  vil  métier  avilit  l’ame  et  flétrit  le  courage  : les  men- 
Sians  .Isolés  , ne  lui  inspirent  pas  d’effroi  ; les  mendions  dévorés 
par  le  besoin  ou  par  la  crapule  , jetés  ou  fondus  dans  les  hôpi- 
taux, ne  donnent  au  monarque  ni  regrets  ni  remords^Mais  dan, 
«ne  République,  rien  de  ce  qui  regarde  1 huihamU 
ïtre  étranger  ; tout  ce  qui  peut  établir  la  dépendance  c 
d homme  y doit  être  proscrit;  le  travail  doit  être  honoré;  1 en- 
fance accueillie  , élevée  , la  vieillesse  respectée  et  nourrie;  1 m- 

^Ulflflœur  du'So^n  palpite  pour  une  Patrie  les  vagis- 
semens  de  l’enfant  abandonné  appellent  cette  meme  Patrie  a son 
secours;  homme  , il  sollicite  du  travail  ; infirme  , i app  . 
bienfaisance  nationale  ; vieux  , il  a droit  au  repos , aux  egaïUset 
aux  secours  publics.;  ils  doivent  embrasser  les  genei allons  qui 
gommeftççut  çel^s  qui  finirent. 
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Ce  n est  pas  assez  pour  le  peuple  d'abattre  Ig;  faôtbriï  . P# 
saigner  le  commerce  riche  , de  démolir  les  grandes  fort û ne?  * 
ce  n est  pas  assez  do  renverser  les  hordes  étrangères , de  rnp- 
peier  le  règne  de  la  justice  et  de  la  vertu;  il  JKu-  encore  faîie 
tusparoitre  du  sol  de  la  République  la  servilité  des  premiers 
besoins  , 1 esclavage  de  la  misère  et  cette  trop  hideuse  inégalité 
parmi  ms  hommes  , qui  fait  que  l'un  a toute  l’in  tempérance  do 
Ja  tort  une  , et  1 autre  toutes  les  angoises  du  besoin, 
r Le  despotisme  avoit  l’os tentation  et  le  luxe  du  riche  qui  fait 
1 aumône  * la  République  doit  avoir  l’abondance  et  l’obscurité  de 
id  nature  qui  répand  chaque  jour  ses  bienfaits. 

Le  monarque  trompoit  la  misère  , en  lui  donnant  des  ad- 
ministrateurs et  des  palais;  la  Convention  doit  faire  disparohr© 

indigence,  en  distribuant  des  secours  dans  les  domiciles  peu 
fortunés.  1 

C e.bt  sur  1 humble  chaumière  que  vous  devez  sur-tout  pôrtêP 
aujourd  hui  vos  regards  ; c’est  sur  les  habitans  des  campâmes* 
pauvres  et  industrieux , qui  ne  trouvent  rrue  le  travail  après 
le  travan  , le  dédain  dans  1 infirmité  et  l’oubli  dans  k vieillesse 
que  la  rosée  républicaine  doit  se  répandre.  * 

Qu’ont  fait  jusqu’à  ce  moment  les  législateurs  oour  la  misère 
clés  campagnes?  Quels  institutions  ont-ils  faites  pour  ces  J a* 
coureurs  domestiques  , ces  ouvriers  agricoles,  ces  artisans  rus- 
tiques parvenus  à la  vieillesse  ? Quelle  dette  la  Républi  me  a- 
t-elle  payée  d ces  créanciers  de  la  nature  et  de  ia  b'o  été. 
qui  ont  fertilisé  lune  pour  enrichir  l’autre?  Le  silence  morne 

etes  campagnes  et  les  larmes  stériles  de  quelques  vieillards  nous 
répondent. 

Citoyens,  jamais  la  fortune  publique  n’a  été  élevée  au  point 
ou  ede  est  dans  ce  moment.  Riche  de  liberté,  riche  de  no- 
pu  a u on  , riche  de  domaines  , la  République  compte  pour 
J amélioration  eu  sort  des  citoyens  peu  fortunés,  les"  milliards 
que  les  riches  compr.oient  pour  la  contre-révolution.  Ceux  cfui 
ont  voulu  assassiner  la  liberté  l’ont  enrichie.  C’est  à la  Con- 
vention a réparer  les  injustices  des  lois  monarchiques,  à fai  ê 
cisparoitre  la  grande  inégalité  des  fortunes,  à effacer  lé  nom 
de  pauvre  des  enraies  de  la  République  , à bannir  la  niem 
.,cite  l,ar  Ia  bienfaisance  , et  à rappeler  fortement  tous  les 
citoyens  aux  droits  de  l’humanité,  et  aux  devoirs  du  travail* 
Vous  avez  déjà  posé  une  grande  base  pour  1 abolition  d& 
i indigence  , dans  le  décret  du  26  Ventôse  , présenté  par  k 
cornue  ; vous  avez  demandé  à tous  les  agens  nationaux  près 
les  communes , le  tableau  des  citoyens  qui  sont  sans  propriété 
aucune  , et  1 état  des  biens  nationaux  encore  invendus , dont, 
a t ivision  en  petites  parties,  en  for  nie  de  ventes  nationales  < 
peut  rattacher  tous  les  citoyens  à la  propriété  et  à la  Patrie 
et  restituer  à la  terre  des  bras  oisifs  et  robustes,  et  des  fit* 
milles  perdues  ou  amolies  dans  des  atteliers  et  dans  les  villes.- 
h>cja  les  comités  fa  sûreté  générale  et  de  Salut  public  ofiU 
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reçu,  en  vertu  du  décret  des  8 et  i5  Ventôse  , environ  qua- 
rante mille  décisions  des  comités  révolutionnaires  sur  les  dé- 
tenus , et  ils  se  flattent  qu’avant  six  semaines  ils  vous  feront 
connoître  le  tableau  nominatif  de  la  population  indigente  dans 
toute  la  République,  pour  lui  porter  des  secours  en  propriété 
ou  en  bienfaisance  nationale. 

Les  décrets  du  mois  de  Ventôse  ont  voulu  faire  tourner  la 
révolution  au  profit  de  ceux  qui  la  soutiennent  , à la  ruine  de 
ceux  qui  la  combattent  , et  soulager  les  malheureux  avec  les 
Liens  des  ennemis  de  la  République  : aussi  cette  loi  porte  que 
toutes  les  communes  de  la  République  dresseront  un  état  des 
-patriotes  • indi gens  qu’elles  renferment,  avec  leurs  noms  , leur 
ége,  leur  pr-p  session  , le  nombre  et  1 âge  de  leurs  enfans. 

Une  quantité  considérable  de  municipalités  sont  en  retard, 
et  la  plupart  de  celles  qui  ont  satisfait  au  décret  , l’ont  fait 
d’une  manière  imparfaite:  nous  les  accusons  ici  hautement  , 
au  nom  de  l'indigence  ; et  si  cette  accusation  solemnelle  nétok 
pas  entendue  de  chaque  municipalité  , et  ne  retentissoit  pas 
au  milieu  de  chaque  commune,  la  loi,  forte  ce  la  voix  et. 
des  droits  du  malheur  , viendrait  les  punir  de  leur  indiffé- 
rence coupable  envers  les  indiaens. 

Le  premier  travail  dont  s'occupe  le  bureau  des  indigens 
est  de  classer  tous  les  différens  états  , de  les  analyser  et  de 
présenter  à la  Convention  nationale  une  première  masse  des 
indigens  de  la  République.  Ce  travail  seroit  peu  satisfaisant  , 
eL  ne  remplirait  pas  le  voeu  de  cette  loi  aussi  bienfaisante  et 
missi  digne  d’une  grande  nation  , si  le  comité  ne  venoit  se 
plaindre  à cette  tribune  des  imperfections  et  des  négligences 
qu’il  présente. 

On  ne  peut  ajouter  une  foi  aveugle  à tous  ces  états  plus 
ou  moins  irréguliers  ; il  ne  faut  pas  qu’une  partie  des  biens 
des  ennemis  de  la  révolution  tombe  dans  des  mains  qui  ne 
seraient  point  assez  pures  pour  recevoir  de  pareils  bienfaits  , 
ou  quelle  soit  distribuée  à des  citoyens  qui  ne  peuvent  en 
jouir  au  préjudice  des  véritables  intligens.  Plusieurs  lettres 
des  agens  nationaux  ce  district  témoignent  quelques  craintes 
à ce  sujet.  Les  uns  dénoncent  la  mauvaise  volonté  des  muni- 
cipalités en  retard  ; les  autres  leur  ignorance  ; et  cl  autres  , 
enfin,  des  bruits  répandus  par  des  maiveillans  pour  faire  croire 
aux  habitans  des  campagnes  que  le  but  de  ces  états  est  de 
faire  connoître  les  indigens  , pour  les  transporter  à la  Verv- 
dée  , ou  pour  les  mettre  en  état  de  réclusion.  Jamais  l’aris- 
tocratie, dans  sa  furieuse  agonie,  n’employa  des  moyens  plus 
perfides  pour  dénaturer  les  intentions  bienfaisantes  et  pater- 
nelles de  la  Convention  nationale  dans  ce  décret  qui  l’immor- 
talise. Citoyens,  mdigens , êtres  sacrés  pour  le  législateur  d un 
peuple  libre,  non,  ce  n’est  point  à vous  à parler  de  dépor- 
tation, de  réclusion  et  à la  craindre;  elle  ne  convient  qu’à 
ççqx  qui  calomnient  la  Convention  , qu’à  ceux  qui  n’ont  jamais 
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ëu  d’entrailles  ni  des  richesses  pour  le  pauvre  , et  qui  veulent, 
en  périssant,  exaspérer  sa  misère  ou  désespérer  son  courage. 

Une  instruction  adressée  aux  agens  nationaux  des  districts 
sera  très-efficace  pour  détruire  ccs  rêves  sinistres  de  i aristo-* 
Grade  expirante. 

On  chargera  ces  derniers  de  nommer  des  commissaires  pa- 
triotes et  éclairés  dans  les  différons  cantons  de  leurs  arron- 
disses e ns  ; ceux-ci  s’y  transporteront,  presseront  la  coniection 
de  tous  ccs  états  dans  un  délai  fatal , sous  la  responsabilité  des 
municipalités  : iis  y feront  porter  la  population  dns  communes, 
dont  la  connoissan.cc  n’est  point  Indifférente  . dans-  cette  cir-' 
constance,  pour  comparer  le  nombre  des  indigens  avec  ce.iu 
de  la  population  ; ils  rassureront  les  habîfcâns  des  campagnes 
sur  les  bruits  perfides  répandus  par  les  ennemis  de  la  liber- 
té  • Us  prendront  des  renseignotneus  certains  sur  J indigence 
des  personnes  portées  sur  les  étals  „ ou  qui  auraient  été  ou- 
bliées,  et  enfui  iis  s’attacheront  particulièrement,  a s assures 
du  patriotisme  de  ces  citoyens  auprès  des- sociétés  popmaires. 
Par  cette  mesure,  de  nouveaux  états  mieux  disposes  seront 
fournis,  et  pourront  servir  de  bases  plus  justes  pour  le  rap- 
port à faire  par  le  comité  de  salut  public  sur  les  .moyens  d in- 
demniser tous  les  malheureux  avec  les  Lions  om  ermoims  ce 

la  révolution.  . ' , 

Ces  nouveaux  états  indiqueront , sorts  txoïs  colonnes  : rm  les 

indirens  ; ceux  infirmes  ; 3».  <;■.  ux  d^arges  de  fenniue.. 

L’ancien  régime  fais oit  travailler  à des  ytçits  .de^popmationy 
jnai.3  c’étoit  pour  les  décimer  par  i cS  un  aces,  et  pour  es  qu'- 
poser à l’ humiliante  capitation.  La  Convenu»!!  nationale  aura- 
de  meilleurs  tableaux  de  population  , pour  i es  oouvrrr  de  bien- 
faisance , et  peur  leur  imposer  le  travail  honora  tue  de  i agn- 
cultnrOi 

Le  despotisme  dénombtoit  les  hommes  comme  de  vils  trou- 
peaux ; la  liberté  compte  les  incbgèns  et  les  rrîalhéiireux  comme 

des  êtres  respectables  et  sacrés.  , T 

En  jetant  1rs  veux  sur  1 état  de  la  Rcpuouque  arrachée  ties 
mains,  du  despotisme  , vous  aopcrcevrez  facilement  qu'il  y a 
deux  moyens  de  le  faire  oubli  fer  : le  premier^  est  de  déblayer 
les  ruines  de  la  royauté,  en  secourant.  J es  mdigens  que  de 
avoir  faits  le  second  , c’est  de  préparer  les  mesure*  qui  - roivenc 
empêcher  l’indigence  de  reparoître.  sur  le.  sol  a«ya  liepubhque- 

Quant  aux  moyens  de  secourir  les  indigens  actuellement: 
existons,  le  comité  a distingué  les  citoyens  .an- dessous  de  i âge 
de  6o  ans  , et  ceux  qui  sont  âgés  de  6o  années  et  au-dessus  J 


éloiene  du  travail  des  champs,  ou  qui  ont  .e.p.m$9  ieurs  ioroe* 
en  travaillant  pour  f agriculture,  doivent  obtenir  im  repos  ho- 
norable , et  des  secours  proportionnés  à leurs  premiers  oesoms,. 
Nous  préparons  deux  autres  rapports  ; A’uu-i  svx  ms  moyens 
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<3e  distribuer  les  secours  territoriaux  • l’autre  ,r,  i 
prou  irs  et  efficaces  de  déblayer  Ja  werS’  d ’*? 

< e . erruer  rapport  sera  fait  clrms  peu  de  ,Vr  “ V,Ucs' 

mX  ,ad*“  dans  les  C "°"3 * S  ”0ttS 

^ r ajÊc';  - -ns 

c est  a ses  habitons  cmV'tp  fst  l‘-,UU5  calls  ies  campagnes: 
les  villages  ra>  ” ffiMt  onéreuse  ; c est  dan, 

villes  . f„  II  K sr“cwT’S  “ f effloî’  D“*  ^ 

pitié  ou  pour  favoriser  la  pare-e  • S u?  F™  ?d.ter  la 

*;•“*  vous.  furons  présenté  les  moyens  de  ne  'ûïuSÜ“  ® ,oar3> 
p.aees  publiques , sur  les  passages*  même  de  'l , r SUr  n?» 

spectacle  de  ces  plaies  hideuces  rV  ,1  convention,  le 

ce$  aumônes  avilissant  es  pr  .Z  _ ’ ' spectres  mendians,  de 

«pi  accusent  la  révo'ution  pi  | '\C1  °-?  eiiS  eéu  verts  de  haillons, 

,dtr«  4-S  ^h“  ^Rtf  que‘  ■ 

pour  1 al  oltiion  de  findmence  exït  Jè  fto  i U ’ et  c est 

TOUS  aurez  eu  même-.^p,  té)  ^ensè^VZ^T^V 
vieillesse  et  worté  î«  ' u ,Jc  tîc!Vajl  , honore  la 

la  ca  banne  du  pauvre  * * 'a  République  dans 

bénédiction  du  Pe  un  Je  L,tT  de  l'indigent.  La 

«et  la  fertilité  de  la  terre  ^orn^21 ° .^f3  arm^es  malheureuses 
travaux  et  des  dangers  de  r"*  ^uKrecornPense  digne  des 
Mais  avant  nue  do  * o» 1 v^V0nVrnV°n^atioaaIe- 
i*  me5ure  (i«  secours  publics  rSwkm  d“  comité  sur 
les  premiers  arts,  c’est-à-dire , sur  les  plus * SUr 
exposer  rapidement  le  tableau  des  opérât ün t to  ,C  Va,S.’?a* 
«T'e  vous  avez  formée.  ^ all0ns  ne  , a commission 

vous,  présenterai  ensuite  les  TnnuTo  a i > 
vous  proposons  pour  faire  bénir  k *é  - decr<*  1ne  nocs  - 
territoire.  de  la  France,  ia  ljUD-lclu:e  dans  tout  1© 
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^ travaux  da  la  commission . 

3 en  ce  avare,  va  sVireaniser  ^ n b 5 W et  « 1 opu- 

l’homme  et  Je  vleiMaf-d:  c’est  dans  ^ -‘fr,  i-T  •*“r  I’cnIhn£> 

trouvent  compris  tous  les  obiers  ,V  " ' Avisions  que  se 

vous  allez  ve-?e,  sur  la  Réputé  enUèT  “ 

««StTronV^  llû*Pfc«  « leur  édu, 

chargée  de  vot/ nXîuer ‘les  £?Jt  TT®1 */  eHe  Sera 

croira  les  plus  nroores  à hrî^  > l .e  , ^e&  P10Jeis  qu'elle 

lente  servitude  des  hôniiaur  rt  4 ? 0 147une  ciui  ^€s  a Ja 
uniquement  agricole  J a terU  ? ?eUr  doniîer  une  éducation 
3a  KrpulJiquc^  elle  nnnrr  fl  tf  a,  première  créancière  de 
aftaïuer  par  tant  de  crimes.  8 ^erte  3ue  tyrar41^e  a voulu 
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Les  enfans  des  villes  et  des  campagnes,  tous  égaux  sous  1* 
constitution  de  l'égalité  ; les  enfans  infirme»,  orpluelms  °« 
maltraités  par  la  nature,  auront  des  maisons  d éducation  par- 
ticulières, où  l'on  ne  souffrira  plus  des  générations  saines  et 

s t énlcs 

Les  asvles  pour  les  femmes  enceintes,  les  secours  aux  femmes 
qui  allaitent  leurs  enfans,  ou  qui  sont  surchargées  d enfans  , 
dérivent  des  établissemens  formés  pour  recueillir  les  etres  ioi-r, 

blés  ou  abandonnés.  , 

L'homme,  parvenu  à l’Age  de  la  force,  a besoin  de  travail, 
il  peut  avoir  besoin  de  secours  momentanés  ; il  la  ut  i aider, 
en  lui  procurant  de  l’ouvrage  , ou  le  soigner  en  état  de  maladie  w 
Les  travaux  nécessaires  instantanément  dans. quelques  parties» 
de  la  République  ; f organisation  des  secours  a. domicile , dans 
l’état  de  détresse  ou  de  maladie;  la  réparpuon  de  quelques! 
propriétés  à titre  de  récompense  ou  d’adjudication  y doivent, 
être  un  des  objets  des  travaux  eonstans  de  la  commission 
Le  Français  qui  voyage  ou  qui  a porté  son  industrie  dans: 
les  pays  étrangers,  sans  cesser  de  correspondre  avec  su  Patrie* 
et  d agrandir  son  commerce  , peut  être  , sous  plusieurs  rapports  * 
tourmenté  dans  les  pays  étrangers,  sur-tout  dans  les  gouverne 
mens  ennemis  de  la  liberté  et  des  uroits  du  peuple , i ans 
l’aider  pour  lui  faciliter  le  retour  dans  sa  patrie  r de*. a ma 
secours  aux  familles  françaises- persécutées  en  terre  étrangère  t 
c’est  un  acte  de  bienfaisance  nationale  dont  vous:  avez  ucp*.. 
donné  plusieurs  exemples  à l’Lurope  , par  vos  décrets. 

L’homme  murine  a besoin  de  secours  habitue^  dans  sons 
domicile  ou  dans  le  petit  nombre  d'hospices  destines  a cet 
usa^e.  La  commission  embrassera  donc  dans  son  travailles 
hospices  de  la  République,  sous  telle  dénomination  qu  ils  soient 

connus.  < , , 

Tous  les  établissemens  qui  auront  pour  but  de  soulager! 
l’humanité  souffrante  , les  dépenses  nécessaires  pour  la  trans- 
portation, les  depots  inévitables  à former  pendant  quoique* 
tems  tour  les  vagabonds , les  insensés , ou  afliigés  de  maladies 
incurables  ou  dangereuses;  tous  les  établissemens  divers  ci*  il 
faut  cacher  les  erreurs  de  la  nature  ou  les  maux  inséparable^ 
de  l'humanité,  entreront  dans  le  travail  de  la  commission  des^ 
secours  publics  , dont  1 organisation  simple  ne  contient  qua 
quatre  divisions  principales. 

Secours  politiques-,  ce-  qui  comprend  ceux  donnes  aux  veuves- 
et  aux  parens  des  défenseurs-  de  le  Patrie;  , 

Hospices  civils  et  militaires , ce  qui  comprend  tous  les  tla^' 
blissemens-  des  femmes  et  enfans; 

Secours  militaires  de  -terre  et  ue  mer  ; . 

Secours  aux  pensionnaires  de  la  République.  . - ’T  „ 

Tel  est  l’apperçu  des  travaux  de  bienfaisance  nationale  T1" 
yous  ordonnerez  à votre  commission  des  secours  pub-ics^ 
\çiçi.  niiûntciiant  pute  soitunairo  des  objets  que  x*vb 


( « ) 

embrassons  clans  ce  rapport.  Nous  devons  commencer  comme 
la  nature  j par  les  campagnes. 


■•T  s 


Campagnes 

Secours  aux  cultivateurs , aux  artisans  invalides; 

Aux  fWmmes  et  aux  veuves  surchargées  d’enfansr 
Aux  femmes  enceintes  ; 

Travail  aux  valides  dans  les  temps  de  détresse  ; 
fi  -partition  ou  adjudicat  on  de  propriétés  nationales,  à titre 
e recompense  ou  de  vente  à long  terme  dans  chaque  village* 

3I  ^ ’i  d0niîés  à toates  les  ^wes  indiquées 
ci-dessus,  dans  leîat  de  maladie.  1 

communes  Uatlirel  des  setûurs  publics  nous  conduit  aux  grandes 

Villes. 

oommsU-rS  3UX  h°Spices’  sctos  teîles  dénominations  qu’ils  soient 
Secours  à domicile  dans  l'état  d’indigence  ; 
muüS”S  SUX  en&B*  abaadona<s  - «“*  orphelins  et  aux 

y 

Asyles  pour  les  femmes  encointes  ; 

Secours  aux  femmes  surchargées  d’enfans  * 

Secours  aux  vieillards  infirmes  ; 

^ eSa çéhY^eS.îadië6^  et  ^es  vagabonds  dans 
pi  ou  dans  les  maisons  de  répression. 

ji  j - , , 

\Armêes . 

Secours  aux  invalides , soit  à domicile,  soit  dans  la  maison 
nationale  qui  leur  est  consacrée  ; 

delréune^  femiIles’  enfans>  et  aux  familles  des  défenseurs 

.Distribution  des  récompenses  nationales  à ceux  qui  auront 

en  raison  - 

mitmnS,dUS  aVOir  prlS,-nté  rapperÇO  des  travaux  de  la  com- 

des  m-emiers  C°UrS  Pub  lcp  me  voJ3  parvenu  à vous  parler 

des  semûr,  " I?nS‘l  TP  °}fr  pOUr  distribuer  en  peu  de  tenu 
«les  secours  sur  toute  la  surface  de  la  République, 


i-  i r. 


ZMs  secours  publics  à distribuer  les  premiers.  -Agriculteurs 

invalides . 

Itaf  • Ü^üuû»  °*  ,a  ,remi,èrr  et  ,a  véritaWe  richesse  d’un 
état , h la  puissance  réelle  et  la  force  intérieure  appartiennent 


Cs) 

e«*  peuples  agricoles;  si  un  territoire  bien  défriché  bien 
«ultive , bien  peuplé  , annonce  le  bonheur  des  hommes  et  le. 
lumières  de  I administration  publique;  si  U République  fran- 
çaise doit  londer  son  indépendance  sur  la  charrue  et  ses  pro- 
ductions , nous  devons  prouver  aujourd’hui  que  l’intérêt  du 
législateur  est  de  favoriser  les  cultivateurs  avant  toutes  les 
classes  oiseuses  de  la  société. 

Dans  1 ordre  de  la  nature , la  culture  et  la  fertilité  de* 
campagne*  douent  obtenir  la  priorité  des  regards  du  législa- 
teur G est  a la  racine  qu’il  faut  arroser  1 arbre  ; les  villes 
ne  lont  que  consommer  les  fruits  que  le  commerce  accapare 
manipule  et  agiote  au  gré  de  son  avarice.  ^ 

Dans  1 ordre  de  la  bienfaisance  nationale  , les  campagnes 
doivent  passer  avant  les  villes.  Les  campagnes  sont  des^our^ 

-V  ^néreus®s;  ]«s  Yilles  «ont  souvent  des  filles 
mgiates  et  stériles. 

Dans  l’ordre  de  la  reconnoissance  civile  et  révolutionnaire  ■ 
les  campagnes  méritent  les  premiers  secours.  La  contre-révo- 
lution a été  combinée  dans  les  villes  , le  fédéralisme  orgueilleux 
«st  parti  des  cités  , la  guerre  civile  a été  préparée  dans  les 
grandes  communes.  1 ^ ^ 

Dans  1 ordre  des  encouxagemens  à donner,  le  premier  des 

m m„bfl  n0umC.,er  et  modsste  qui  Produit  les  subsistance, 
de  la  Nation  premières  , doit  recevoir  les  bienfaits 

Cependant,  dans  le  partage  des  bienfaits  publics,  les  cam- 
pagnes ont  été  toujours  entièrement  oubliées  II  n’existe  dans 
les  villages  ni asyle , ni  secours  pour  le  vieillard,  ni  pour  l’in- 
mne,  ni  pour  1 orphelin,  ni  pour  l’enfant  abandonné  par  un 
faux  honneur  ou  par  une  pitié  barbare.  * 

Assez  grand  est  l’attrait  des  arts  exereés  dans  les  villes - 
assez  nombreux  sont  les  bras  qu’y  attirent  les  richesses  que 
les  arts  procurent  a leurs  entrepreneurs  ou  à leurs  ouvriers 
“™de™s  de  1 industrie  sont  abrités , bruyans , nombreux  * 
semes  de  plaisirs  et  de  ressources  ; les  atteliers  de  l’avriculfure 
.ont  chargés  des  travaux  les  plus  pénibles , exposé!  à mutes 

int  frf’T •' ™ 85  d6*i  -Sa'SOnS’  ej  semés  d®  Privations.  Les  artistes 
ont  les  plaisirs  et  les  commodités  qui  naissent  dans  les  cités  • 

»afmeU  t6Ur  C®“SUme  ses  for«es,  il  a toutes  les  peines  de  là 

df  ViUeS  °nt  milIe  râssources  dans  les  divers 

ilTomde.  danS  le*  C,0mi"unicatior‘s  multipliées  de  la  société. 
Ils  ont  des  secours  abondans  dans  les  villes;  l’homme  cham- 

‘ „ 'é .par  ses  habitudes  , solitaire  par  ses  travaux,  n’au- 
xoit  plus  qu  a maudire  la  terre  qu’il  a arrosée  de  ses  meurs, 

dl,°<rÔrneme}U  qUi  en  a profité,  s’il  n’avoit  une  perspec- 
tove  d aisance  ou  de  secours  assuré  dans  sa  vieillesse.  P 

ville!  B*st  Pas  que  n.oas  puissions  jamais  oublier  l’artisan  des 

JlL  PSi  de  Iai  que  nous  vous  parlerons  dans  le  second 
s RaPP-  Par  Barere  sur  la  Mendicité.  AS 


rapport.  Nous  n'ignorons  pas  que  les  carriers , les  maçons  i 
les  charpentiers  exercent  des  arts  où  ils  perdent  aussi  leurs 
forces  , et  s’exposent  à être  blessés  ou  a devenir  infirmes-  ; 
nous  voyons  tous  les  jours  avec  quelle  indifférence  barbare 
les  licites  emploient  les  manouvriers  , et  que  les  pauvres  labo- 
rieux sont  consommés,  gaspillés  comme  une  denrée  ; leur 


jeunesse  et  leur  santé  sont  la  proie  dont  le  luxe  et  les  travaux 
des  particuliers  semblent  prodigues.  Nous  porterons  aussi  nos  re- 


gards consolateurs  sur  cette  classe  intéressante  et  utile  des 


artisans  dns  villes  ; mais  la  préférence  pour  les  cultivateurs  , 
les  bergers  et  les  artisans  des  campagnes  est  trop  juste  , trop 
Argent»;  pour  être  conteslée. 

Le  valet  de  charrue,  le  valet  pasteur,  le  batteur  en  grange, 
le  vigneron , Le  moissonneur , et  cette  multitude  de  manouvriers 
nécessaires  à l’agriculture  et  aux  arts  qui  la  servent,  contrac- 
tent tous  des  maladies  habituelles  avant  l’âge  de  cinquante 
ans;  peu  prévovans  dans  la  force'  de  1 âge  , ils  là  prodiguent 
à la  terre.  Quelles  épargnes  peut  faire  un  ouvrier  auquel  on 
n'accorde-  qu’un  modique  salaire,  dont  le  taux  se  traîne  lente- 
ment après  le  rapide  suihaussemcnt  des  denrées?  Les  inala-' 
dies,  les  épidémies,  les  accidens,  les  intempéries  des  saisons, 
tout,  jusqu'à  ha  plus  grande  consolation  des  hommes,  la  fécon- 
dité des  mères,  pèse"  sur  lui  de  mille  manières.  Non,  il  n’est 


pas  d’indigent,  à la  campagne  qui  n’ait  usé  sa  jeunesse  au 
service  tles  cultivateurs,  des  propriétaires  et  de  1 agriculture  ; 
il  n’en  est  pas  un  seul  qui  , après  trente  ans  de  fatigues  , 
li  ait  acquis  quelque  infirmité  accidentelle , ou  un  épuisement 


acquis  qvn 

total  de  ses  forces.  Voilà  les  vrais  créanciers  de  la  République 
bienfaisante;  voilà  ceux  qu’il  faut  honorer  et  noil  pas  avilir, 


qu’il  faut  secourir  et  non  pas  arrêter. 

Accablé  de  maux  dans  un  âge  peu  avancé  , qu’offrira  la 
société  à i’iiointie  champêtre  qui  l’a  nourrie  par  ses  labeurs? 
Que  lui  donnera-t-elle  après  5o  ans  de  travaux  faits  sous  un 
soleil  brûlant  ou  sous  des  pluies  mal-saines?  Lui  dira-t-elle 
comme  le  riche  avare. , ou  comme  1 ancien  gouvernement  des 
rois  : Malheureux!  t-  as  trop  vécu;  il  ny  a pour  toi  que  la 
mendicité,  la  réeiusi  n l'hôpital,  ou  J a mort?  Non,  citoyens, 
la  République  ne  snuruit  tenir  ce  langage  sacrilège;  elle  dira 
à ses  enfans  agricoles  et  malheureux  : « Je  vous  nourrirai  ; 
3-)  vos  travaux  pass<  s sont  vos  litres  à ma  reconnoissance , vos 
•»  forces  épuisées  sont  vos  droits  aux  secours  nationaux  , et 
3)  votre  vieillesse  sera  tranquille  et  honorée.  » 

Aucune  loi  n’oblige  un  maître  à nourrir  Je  domestique  ow 
plutôt  l’ami  malheureux  qui  s’est  cassé  la  jambe  à son  service; 
nue une  institution  n’assujétit  un  propriétaire  à secourir  la  vieil- 
lesse de  ses  valets  de  labourage,  de  ses  bergers  misérables, 
de  ses  moissonneurs  épuisés  , de  ses  batteurs  en  grange  usés 
par  le  travail  ; aucun  réglement  n'oblige  le  fabricant  à conser- 
ver «Uns  iefcr  vieillesse  ptm'iei*  ingénieux  pu  fidèles  qui 


. ...  f»o 

ï?ont  enricl».  Eh  bien  ! que  la  République  française  donne 
b)  première  le  grand  exemple  de  cette  justice,  qui  n'a  pu 
trouver  un  asyle  dans  le  coeur  des  citoyens.  Qu’il  soit  ouvert 
toutes  les  décades,  dans  les  temples,  urt  grand  registre  où 
la  liépubl  que  fera  inscrire  les  noms  de  tous  les  vieillards  indi- 
gnas qui  ont  cultivé  la  terre  ou  gardé  des  troupeaux,  ou 
exercé  les  arts  dans  les  campagnes  ; que  l’agriculture  ait 
aussi  ses  invalides  comme  la  guerre  ; que  le  trésor  public 
s’ouvre  en  même-temps  pour  le  défenseur  et  pour  le  nourricier 
de  la  Patrie.  Les  riches  ont  bien  obtenu  de  la  République 
un  grand  livre  pour  y enregistrer  leurs  richesses  et  leurs 
creances  : eh  bien!  les  citoyens  malheureux,  les  vieillards 
1 no  1 gens  auront  aussi  leur  grand  livre  pour  y graver  leurs 
services  industriels , leurs  travaux  agricoles  et  leurs  droits  à ' 
la  bienfaisance  nationale. 

Oui , je  parle  ici  de  leurs  droits.  Dans  une  République  bien 
ordonnée  , chaque  citoyen  a quelque  propriété  ; l’aumône  n’y 
Hét  rit  pas  le  courage;  l’aristocratie,  déguisée  en  charité  publi- 
c[ue  , n y commande  pas  la  servitude  ; le  nom  de  mendiant  est 
ignoré;  et  la  République  seule  peut  exécuter  la  grande  loi  dô 
la  bienfaisance  universelle,  par  des  réglemens  sages  et  une  éco- 
nomie raisonnée. 

Oui  , je  parle  ici  de  leurs  droits , parce  que , dans  une  démo- 
cratie qui  s’organise,  tout  doit  tendre  à éiever  chaque  citoyen 
au-dessus  du  premier  besoin , par  le  travail,  s’il  est  valide;  par 
1 éducation  , s il  est  enfant  ; et  par  le  secours,  s il  est  invalidô 
ou  dans  la  vieillesse.  N'oublions  jamais  que  le  citoyen  d’une 
République  ne  peut  pas  faire  un  pas  sans  marcher  surdon  terri- 
toire , sur.  sa  propriété. 

Plein  de  cette  pensée  philantropique  et  juste  autant  quelle  est 
politique  et  morale , le  comité  vous  présente  plusieurs  projets 
fie  décrets  sur  l'organisation  prompte  des  secours  publics  les 
plus  légitimes , les  plus  honorables  et  les  plus  généraux  que  vous» 
puissiez  verser  dans  les  mains  des  citoyens  iarançais. 

§.  III.  v,- 

Sur  les  secours  publics  à distribuer  aux  cultivateur*  9i  arli* 
sans  vieillards  ou  infirmes. 

Le  projet  de  secours  que  nous  vous  proposons  de  porter  dans 
les  campagnes  , a pour  but  de  soulager  principalement  les  cul- 
tivateurs. Cette  classe  utile  a toujours  été  trop  négligée , quoi- 
que , dans  l’ordre  de  votre  bienfaisance  , elle  eût  toujours  dû 
être  préférée.  Parmi  les  dons  immenses  versés  sur  la  République 
entière,  le  moindre  nombre  de  lots  est  échu  dans  les  campa- 
gnes : c'est  pour  réparer  cette  inégalité  de  distribution  de  se- 
cours., que  nous  allons  vous  soumettre  une  organisation  révolu- 
tionnairÊ  qui , enibiflssftnî  toutes  les  classe#  indigentes  qui  habl- 


\ 
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t@nt  la  campagne  , apprenne  à la  nation  que  , d’une  main  égal©» 
merit  hardie  , vous  savez  donner  la  mort  aux  traîtres , et  rendra 
la  vie  à ceux  qui . sous  le  chaume,  servent  la  Patrie  par  leur* 
mœurs,  leurs  vertus  et  leur  travail. 

Avant  eue  d’entrer  dans  les  détails  que  ce  rapport  nécessite  ; 
nous  devons  vous  Caire  observer  que  les  décrets  qui  vous  sont 
proposés  ne  contrarient  en  rien  ceux  que  vous  avez  rendus  le* 
jq  ypars  et  28  juin  dernier  ( vieux  style  ).  Les  villes , qui  ne  Font 
que  le  quart  de  la  population  de  la  République  , avec  leurs  hôpi- 
taux, leurs  hospices  et  leurs  établi  ssemens  ue  charité,  peuvent 
attendre  l'organisation  générale  des  secours  à laquelle  travail!© 
votre  comité,  mais  vous  devez  donner  promptement  une  grande 
impulsion  révolutionnaire  à la  bienfaisance  nationale,  en  vous 
réservant  toutefois  le  moyen  d’augmenter , de  diminuer  ou  d© 
suspendre  sans  secousse,  sans  effort,  cette  même  impulsion. 

Tout  homme  blessé  ou  infirme  reste  à la  campagne  san* 
secours,  quoique  souvent  sa  caducité  ne  s<  it  qu’une  suite  d© 
ses  efforts  : il  doit  donc  obtenir  un  secours;  ce  secours  doit  être 
honorable  et  pur  comme  le  motif  qui  l a déterminé. 

Pour  remplir  cet  objet,  qui  fait  marcher  le  ouLivatesr  sur 
la  même  ligne  que  le  défenseur  de  la  Pairie,  il  sera  ouvert  dans 
chaque  district  un  registre,  qui  aura  pour  dénomination  : Livra 
de  la  bienfaisance  nationale  ; et  pour  premier  tii  re  : Cultiva- 
teurs vieillards  ou  infirmes.  Pour  être  inscrit  il  faudra  etre  âgé 
de  soixante  ans,  avoir  travaillé  à la  terre  ou  al  éducation  de* 
troupeaux  pendant  vingt  ans  , être  infirme,  indigent,  ou  hors 
d’état  de  travailler.  Les  formes  prescrites  pour  obtenir  ces  ms- 
, criptions  sont  indiquées  dans  les  décrets  que  nous  devons  vous 


^ On  a fixé  à 400  le  nombre  d’inscriptions  par  département,  et 
pour  une  population  de  100  mille  âmes;  mais  chaque  départe- 
ment pourra , en  justifiant , par  des  états  exacts,  avoir  une  popu- 
lation au-dessus  de  100  mille  âmes,  obtenir  de  nouvelles  inscrip-. 
tions  dans  la  proportion  de  quatre  par  mille  individus 

Chaque  département  jouira  sur-le-champ  du  bienfait  des  400 
inscriptions  , qui  seront  divisées  par  district  dans  des  registres 
séparés.  Nous  devons  éviter  toute  idée  départementale.  Le 
fédéralisme  ne  doit  ni  flétrir  ni  empoisonner  la  bienfaisance. 

La  jouissance  de  l’autre  inscription  relativement  a une  plus 
grande  population,  n’est  ajournée  que  jusqu  au  moment  ou 
les  autorités  constituées  auront  rempli  leur  devoir,  en  envoyant 
les  états  plus  exacts  de  la  population  agricole.^ 

Chaque  inscription  rapportera  annuellement  a celui  qui  1 aura 

obtenu,  160 liv.  . . 1 . 

Ou’on  ne  croie  pas  que  cette  somme  soit  .insuffisante  : celui 

oui  à la  campagne  a bien  au-delà  de  son  pain  journalier , n est 
déjà  plus  dans  l’indigence  , et  ne  doit  pas  mendier. 

L’habitant  des  campagnes  ne  ressemble  en  rien  a celui  des 
villes:  le  premier  n’est  presque  jamais  *àn$asyk,  sansparens^ 


( >3  ) 

•ans  amis;  la  misère  du  second  est  toujours  isolée,  hideuse  ©i 
•ans  protection.  Ce  n'est  que  dans  la  fange  des  villes  que  l'homme 
pauvre  ne  trouve  ni  bois  sec  à ramasser,  ni  pêche  à faire, 
®i  rets  à tendre  , ni  Légumes  communs  , ni  air  pur  à respirer  : 
au  reste , si  Ja  nation  doit  être  jusie  , elle  ne  doit  pas  ètr© 
prodigue. 

Il  existe  encore  darks  les  campagnes  une  classe  de  citoyens 
qui  ont  un  droit  égal  à la  bienfaisance  nationale  ; ce  sont  les 
artisans  vieillards  ou  infirmes.  Le  même  registre  sera  aussi  ouvert 
pour  eux  dans  ciiaque  département;  il  contiendra  pour  second 
titre  : Artisans  vieillards  ou  infirmes. 

Les  formes  et  les  conditions  requises  pour  obtenir  une  ins- 
cription , sont  à peu-près  les  mêmes  que  celles  exigées  pour 
les  cultivateurs  ; il  n’y  a de  différence  que  dans  la  durée  du 
temps  du  travail,  le  nombre  et  la  quantité  des  inscriptions  par 
départemens.  Nous  justifions  les  motifs  de  ces  différences , en 
disant  d’abord  que  l’exercice  des  métiers  sédantai t es  employant 
des  individus  avant  l’age  de  la  force  , ils  doivent  rapporter 
un  certificat  de  service  d’une  plus  longue  durée.  On  a donc 
cru  pouvoir  demander  vingt-cinq  ans  de  travail  hors  des  villes 
poür  l’artisan  , tandis  qu’on  ne  demande  au  cultivateur  qui* 
vingt  ans. 

Le  nombre  des  inscriptions  est  fixé  à 200  par  chaque  dépar- 
tement , parce  que  la  population  des  artisans  est  moindre  d© 
plus  de  moitié  que  celle  des  cultivateurs  ; les  ouvriers  qui  tra- 
vaillent le  fer,  le  bois,  sous  des  dénominations  différentes,  sont 
disséminés  de  loin  en  loin  dans  les  petites  communes  au-dessous 
de  trois  mille  âmes. 

S il  est  quelques  cantons  de  la  République  ou  l’on  rencontr® 
des  fabriques  d©  toile  et  d’étoffes  , il  en  est  plusieurs  où  ii 
n’en  existe  aucune  ; c'est  pour  cette  raison  qu’il  faut  laisser 
aux  départemens  le  soin  d’établir  plus  exactement  ce  rapport 
dans  les  états  de  population  qu’ils  seront  tenus  de  fournir. 
Les  départemens  11e  sont  appelés  que  pour  donner  les  états 
de  population  agricole  par  district. 

L'inscription  pour  les  artisans  invalides  n’est  que  de  120  liv. 
tandis  que  celle  des  cultivateurs  est  de  160  liv. 

Il  faut  encore  observer  ici  que  la  raison  de  cette  différence 
est  fondée  sur  ce  que  les  métiers  sédentaires  occupent  des 
vieillards  quoiqu’estropiés.  Ce  dernier  travail  r quelque  mé- 
diocre qu  il  puisse  être  , sert  de  supplément  pour  rétablir 
1 équilibré  entre  la  quotité  des  deux  inscriptions  : l’artisan r 
devant  et  pouvant  d ailleurs  avec  le  temps  acquérir  plus  d a- 
dresse  et  une  propriété  industrielle,  a dû  augmenter  aussi, 
chaque  année  ses  épargnes  et  celles  de  la  famille  entière. 

Indépendamment  des  motifs  que  nous  venons  d’exposer  , 
nous  ne  le~  déguiserons  pas,  les  cultivateurs  sont;  des  hommes, 
précieux  au-devant  desquels  il  faut  aller  sans  cesse;  il  esa, 
encore  d une  politique  sage  d’accorder  un  plus  grand  nombre 
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^inscriptions  et  une  récompense  plus  forte  aux  cultivateurs, 
qui , exposés  aux  intempéries  des  saisons,  ont  prodigué  leurs 
forces  entières  pour  le  service  de  tous. 

Nous  'n’aurions  pas  rempli  entièrement  notre  tâche,  si  nous  ne 
vous  exposions  en  peu  de  mots  les  résultats  de  nos  calculs 
sur  la  population. 

II  pproît , par  un  grand  nombre  de  recherches  faites  avec 
le  plus  grand  soin  , que  la  proportion  des  indigens  en  France 
peut  être  évaluée  au  vingtième  de  îa  population  ordinaire. 
11  y a donc  sur  cent  milie  individus  cinq  mille  indigens  , ou 
cinquante  par  mille  ; sur  ces  cinquante  par  mille  , il  y en  a 
moitié  de  non-valides  ; sur  les  non-valides , la  moitié  d’enians  ; 
il  reste  donc  en  hommes  adultes  invalides  douze  indigens  , 
dont  à-peu-près  la  moitié  de  femmes;  il  reste  alors  six 
indigens  infirmes  par  mille  individus. 

Si  nous  n’avons  accordé  aux  départemens  que  quatre  ins- 
criptions par  mille  individus  excédant  une  population  de  cent 
mille  âmes  , c’est  uniquement  pour  nous  tenir  au-dessous  du 
terme  vrai. 

II  ne  faut  point  en  administration  prétendre  atteindre  à une 
exactitude  géométrique;  et  en  bienfaisance  , il  faut  se  méfier 
des  extensions  , car  il  est  beaucoup  plus  aisé  d’augmenter  les 
dons  que  de  les  diminuer. 

En  conséquence  , vous  trouverez  que  les  secours  pour  les 
indigens  habitant  la  campagne  porteront  sur  5i  mille  citoyens , 
et  la  dépense  sera  de  7 millions  mille  îiv. 

Qu’est  cette  dépense  pour  une  République  opulente , fertile 
et  généreuse?  Qu’est  cetie  dépense  pour  un  bienfait  national , 
quand  la  République  dépense  400  milions  par  mois  pot»'  le 
Méau  de  la  guerre  ? 

Avares  liabitan*  des  cours,  ministres  barbares  et  prodigues, 
qui  croyez  gouverner  des  empires  avec  des  impôts  , des  justices 
prévôtaies  , des  corvées  et  dés  hôpitaux  , voyez  les  larmes  du 
laboureur  et  les  malheurs  de  l'artisan  sous  votre  affreux  régime; 
entendez  les  bénédictions  des  campagnes  sous  la  République  , 
dites -nous  si  la  terre  d’Europe  aura  long-temps  la  patience 
de  supporter  votre  désastreuse  présence. 

, b IV. 

i 

'Des  secours  à accorder  aux  mères  et  aux  veitves  habitant 

la  campagne. 

Une  des  grandes  sources  de  la  misère  des  campagnes  est  la  fé- 
condité des  ménages  indigens  ; c’est  dans  celte  classe  sur-tout  que 
l’abandon  des  enfnns  dans  les  hôpitaux  a lieu.  Une  mère  qui 
r;e  peut  plus  donner  un  lait  substantiel , excédée  de  fatigues 
et  de  besoins  , expose  son  enfant  par  ttn  iresse,  et  la  misère 
seule  la  pousse  à cet  abandon. 

' i 
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La  misère  fiat  toujours  féconde;  c’est  à la  Conventon  national® 
y décréter  que  la  fécondité  des  mariages  , loin,  de  craindre 
la  misère  , recevra  des  encourage  mens  et  des  secours  de  la 
République. 

L’expérience  ne  prouve  que  trop  que  l’incRgence  est  la  cause 
la  plus  fréquente  de  l’abandon  clés  enf.rns.  Des  accidens  aussi 
connus  que  peu  prévus,  le  manque  de  travail,  son  peu  de 
proportion  avec  les  prix  des  subsistances  ou  l’étendue  des  be- 
soins , des  unions  contractées  dans  le  seul  de  la  misère,  forcent 
un  grand  nombre  de  païens  de  céder  à la  pitié  publique , des 
enfans  qui  feroient  la  plus  douce  consolation  de  leur  vieillesse , 
s’ils  avoient  le  moyen  de  leur  prodiguer  leurs  soins.  Alors  l’époux 
qui  soupiroit  pour  le  nom  auguste  de  père,  gémit  de  le  porter; 
l épouse  désespérée  pleure  sur  ses  enfans  , au  lieu  de  sourire 
à leur  aspect.  Leurs  innocentes  caresses  l’affligent , et  les  cris 
du  besoin  déchirent  son  coeur.  À qui  les  coniîera-t-elle  ? les 
laissera-t-elle  expirer  dans  ses  bras  ? Non  : c’est  par  humanité 
qu’elle  va  les  exposer,  et  ce  sacrifice  douloureux  est  le  dernier 
effort  de  sa  tendresse. 

La  misère  du  Peuple  , qui  sous  la  royauté  s’accroissoit  tous 
les  jours,  et  que  quelques  politiques  ont  cru  nécessaire  au 
repos  du  gouvernement , précipite  mue  foute  ue  ces  enfans  dans 
les  asyles  qui  leur  sont  destinés  , et  trop  sou  vent  ils  y périssent 
©u  présentent  une  population  déformée  au  physique  et  dégradée 
au  moral  : c’est  ainsi  que  la  force  des  nations  s’altère  et  se 
consume  ; c’est,  ainsi,  que  la  population  s. éteint  dans  les  liepx 
©ù  la  misère  s'introduit. 

Cliez  les  Tbébains,  la  loi  ordonnoit  à ceux  qu’une  extrême 
pauvreté  met  toit  hors  d’état  de  nourrir  leurs  enfans  , de  les 
apporter  aux  magistrats,  qui  les  faisaient.  élever  aux  dépens- 
de  la  République.  L’est  chez  le  peuple  le  plus  méprisé  de  ht 
Grèce  que  cette  loi  fut  portée.  Combien  il  est  plus  digne  do 
la  République  de  verser  des  secours  dans  les  familles  indi- 
gentes, d’y  nourrir  les  enfans  entre  les  mains  de  leurs  mères  , 
et  de  conserver  à la  nature  les  droits  les  plus  sacrés  I 

Nous  croyons  devoir  fixer  vos  regards  sur  celte  classe  de- 
femmes  pour  lesquelles  la  fécondité  est  un  fléau  dans  les  came 
pagnes,  tandis  quelle  fait  la  prospérité  des  Républiques. 

Il  sera  donc  ouvert  dans  chaque  district  un  registre  qui 
©ommencera  par  c es  mots  : Bienfaisance  nationale.  Il  aura 
pour  troisième  titre  : Alcres  et  venues  habitant  les  campagnes . 

Pour  obtenir  une  inscription  , il  faudra  être  femme  ou  mère 
d’un  agriculteur  ou  d’un  artisan  des  campagnes.  La  femme 
devra  avoir  deux  enfans  au-dessous  de  l’Age  de  dix  nus  et  eiv 
allaiter  un  troisième.  Les  veuves  qui , ayant  lia  enfant  âgé  de 
moins  che  dix  ans,  en  allaiteront  un  second  , auront  droit  égale- 
ment à l’inscription.  Il  est  nécessaire  de  poser  ici  le  principe 
qui  noué  a servi  a établir  cette  disposition. 

L’union  tic  l'homme  et  de  la  femme  a pour  but  de  se  repro* 
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duire  ; chacun  des  deux  individus  doit  être  représenté  î e*est 
la  loi  de  la  nature  que  doit  suivre  la  politique. 

Dans  cet  ordre  de  choses  , tant  que  les  chefs  de  la  famille 
existent,  ils  doivent  travailler  en  commun  pour  la  nourrir,  et 
ils  peuvent  fournir  suffisamment  à leur  nourriture  ; mais  s’il 
survient  un  troisième  enfant,  c’est  une  charge  dans  un  ménage 
indigent;  l’adiniriistration  doit  favoriser  la  fécondité,  et  alors 
elle  peut  accorder  une  inscription. 

La  veuve  qui  se  trouve  avec  un  enfant  en  bas  Age  et  qrn 
en  allaite  un  second , est  dans  la  même  position  que  la  femme 
qui  a son  mari  , puisqu’elle  reste  seule  chargée  du  soin  de 
la  famille  , et  qu’ayant  perdu  le  chef,  celui  qui  devoit  nourrir 
Xin  enfant , n’existe  plus. 

L’inscription  pour  les  mères  et  les  veuves  sera  de  Go  lir. 
par  année  ; nous  avons  cru  qu’il  étoit  politique  d'y  ajouter 
20  liv.  de  supplément , dans  le  cas  où  la  mère  représenteroû 
son  enfant  âgé  d’un  an  à l’agent  national;  c’est  le  moyen,  s’il  est 
possible  , de  renforcer  les  soins  maternels. 

Nous  avons  dû  considérer  dans  nos  calculs  la  mortalité  iné- 
vitable des  enfans  , et  dans  la  dépense  nous  avons  porté  l’ins- 
cription à 80  liv.  ; nous  avons  supposé  , d’après  des  calculs 
de  probabilités  de  la  vie  humaine , qu’un  quart  des  enfans 
mouroit  avant  la  première  année  révolue. 

Pour  compléter  ce  genre  de  bienfaisance,  on  a établi  pour 
chaque  département  35o  inscriptions  pour  les  femmes  qui  nour- 
rissent leurs  enfans , et  ioo  pour  les  mères  qui  n'allaiteront 
pas , mais  qui  seroient  veuves  ou  infirmes  et  chargées  de  deux 
enfans  au-dessous  de  l’âge  de  i5  ans. 

On  a fixé  pour  chaque  département  cinq  cents  inscriptions , 
avec  la  possibilité  de  les  augmenter  dans  la  proportion  de 
quatre  inscriptions  par  mille  au-dessus  de  cent  mille  indivi- 
dus , et  nous  observons  que  les  secours  sont  plutôt  pour  les 
générations  commencées  , que  pour  les  mères. 

En  résumant  le  nombre  d’inscriptions  accordées  aux  mères  et 
veuves , vous  les  trouverez  de  cinq  cents  par  département , ou 
de  quarante-deux  mille  cinq  cents  pour  la  totalité  de  la  Répu- 
blique; et  la  dépense  sera  de  trois  millions  soixante  mille  liv. 

Lorsque  l’enfance  réclama , dans  les  écrits  éloquens  du  citoyen 
de  Genève , un  droit  cher  à la  nature  trop  long-temps  mécon- 
nue , sa  voix  se  ht  entendre  aisément  : elle  s’adressoit  à de* 
mères.— Lorsque  la  maternité  réclame,  dans  un  écrit  pins  simple/ 
Ie«  droits  les  plus  sacres  de  la  société  trop  long-temps  outragée , 
nous  ne  saurions  craindre  qu’elle  ne  soit  pas  entendue;  elle  s’a- 
dresse aux  législateurs  d'un  peuple  libre  et  dont  la  bienfaisance 
•t  la  philanthropie  forment  le  caractère* 
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Secours  u domicile  dans  l état  de  maladi e dans  le  à 

campagnes. 

Plus  d aumône , plus  d hôpitaux  .*  tel  est  Ig  but  vers  lequel 
la  Convention  doit  marcher  sans  cesse  ; car  ces  deux  mots  doivent 
être  effacés  du  vocabulaire  républicain. 

La  vanité  sacei dotale  créa  1 aumône  : le  prêtre  se  fit  dispensa— 
teur  de  la  charité  publique  pour  être  maitre  et  pour  être  avare  ; 
le  moine  créa  des  hôpitaux  pour  envahir  des  successions  et  pour* 
dominei  par  les  suites  mêmes  de  la  reconnoissance  ; le  despotisme 
seconda  ces  pieuses  usurpations , et  joignit  les  prestiges  du  luxe 
à l'orgueil  des  fondations. 

Quand  on  considère  tout  ce  que  les  arts  ont  inventé  pour  l’os- 
tentation hospitalière,  et  que  l’on  observe  ensuite  dans  l’inté- 
rieur ce  que  les  administrations  n ont  pu  refuser  aux  misères  hu- 
maines , on  est  tenté  de  croire  que  la  bienfaisance  publique  n’éteit 
pour  les  tyrans  qu  un  spectacle  , et  que  les  pauvres  n’étoient 
pour  eux  que  des  moyens  nouveaux  d’assurer  la  servitude  des 
peuples. 

Que  voyqit-on  sans  cesse  dans  les  hôpitaux  ? Le  contraste  dtf 
batimens  brillans  et  de  salles  infectes  ; des  administrateurs  dans 
les  délices,  et  des  pauvres  entassés  dans  le  même  lit;  des  ave- 
nues brillantes,  et  des  tombeaux  hideux;  une  humanité  appa- 
rente, et  une  barbarie  réelle;  des  secours  promis,  et  une  more 
anticipée.  On  ne  connoit  que  trop  dans  les  hôpitaux  de  la  mo- 
narchie. cette  pitié  stérile  et  barbare  qui  appelé  les  malheureux 
qu  elle  immole  ; et  il  n y a pas  jusqu  aux  secours  qu’elle  donnait, 
qui  ne  fussent  souvent  plus  cruels  que  les  maux  qu’elle  étoit 
•hargée  d adoucir  : il  faut  donc  , pour  diminuer  insensiblement 
le  besoin  barbare  des  hôpitaux,  et  pour  faire  disparoi tre  l'humi- 
liant secours  de  1 aumône , créer  un  nouveau  genre  de  secours , 
et  organiser  le  secours  à domicile  pour  les  agriculteurs  et  les  ar- 
tisans invalides  , ainsi  que  pour  les  meres  et  les  veuves  chargées 
d’enfans  dans  les  campagnes  ; ce  rfest  que  par  le  secours  domi- 
ciliaire que  vous  porterez  l’abondance  et  la  sève  à la  racine  d© 

1 arbre  social , et  que  vous  le  verrez  prospérer. 

C est  ici  que  la  nation  se  montrera  bienfaisante  comme  la  na- 
ture, en  disséminant  obscurément  les  secours  dans  les  maisons 
des  citoyens  malheureux;  il  faut  que  la  République  porte  des 
consolations  modestes  dans  les  greniers  obscurs  des  villes  et 
dans  les  chaumières  indigentes  des  campagnes.  C’est  une  provi- 
dence politique  invoquée  depuis  long-temps  par  les  amis  de  l’hu- 
inanité  et  par  les  défenseurs  du  régime  républicain. 

La  masse  des  individus  auxquelsévons  allez  porter  des  secouri, 
comprend  une  portion  considérable  de  la  population  des  cam- 
pagnes.  Ce  seroit  avoir  manqué  votre  b\u,  que  de  ne  leur 


lier  assistance  que  dans  Fétat  de  santé,  et  de  les  laisser  dans  l’a- 
bandon lorsque  le  fléau  des  maladies  les  accable  des  plus  grands 
malheurs.  Nous  vous  proposons  d’établir,  dans  les  campagnes  , 
un  service  de  santé  qui  donne  à votre  institution  révolutionnaire 
des  secours  publics  tout  son  complément. 

Le  premier  pas  à faire,  est  d’assurer  des  soins  éclairés  à cette 
nombreuse  classe  de  malades , de  les  préserver  d un  fléau  plu® 
redoutable  mille  fois  que  les  maladies,  de  les  arracher  à ces  igno- 
rans  empyriques  qui,  le  plus  souvent,  aggravent  les  maux  qu  ils 
traitent,  apportent  au  moins  pour  long-temps  la  misère  dans  les 
familles  dont  ils  approchent. 

Déjà  la  Convention  a pris  la  résolution  généreuse  de  remédier 
ê un  pareil  malheur:  un  établissement  d’officiers  de  santé  auprès 
de  chaque  agence  de  canton,  a été  décrété  le  28  juin.  Nous  ne 
vous  proposerons  pas  l’exécution  complète  de  cette  mesure  , 
dictée  par  l’humanité  ; elle  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  l’orga- 
nisation générale  et  déterminée  des  secours  publics , dont  le  tra- 
vail est  encore  incomplet;  mais  tout  ce  que  cette  institution  peut 
avoir  d exécutable  en  ce  moment  pour  les  campagnes;  vous  vous 
Jerez  un  devoir  de  le  saisir,  et  d’en  bâter  l'accomplissement. 

Le  nombre  de  trois  officiers  de  santé  par  district  nous  a paru 
devoir  suffire  ; ce  sera , à raison  du  nombre  moyen  de  huit  can- 
tons par  district,  et  de  huit  municipalités  par  canton,  un  arron- 
dissement de  deux  à trois  cantons,  ou  de  vingt  à vingt-quatre 
communes  que  chacun  d’eux  aura  à desservir  : des  rapports  déjà 
connus  apprennent  que  cette  mesure  peut  être  adoptée. 

Nous  proposons  de  choisir  toujours  l’un  de  ces  officier / de 
santé  dans  le  chef-lieu  de  district  : outre  l’avantage  d y troiiver 
plus  facüement  des  hommes  instruits,  on  aura  encore  celui  de 
placer  auprès  de  l’administration  qui  doit  surveiller  le  service  , 
un  conseil  utile.  Cet  officier  de  santé  auroit  5oo  liv.  d appoin- 
ternens  ; il  seroit  chargé  du  soin  de  veiller  au  traitement  des  épi- 
démies. Le  traitement  des  antres,  qui  seront  bornés  à des  fonc- 
tions moins  étendues,  ne  sera  que  de  3^o  liv.  Que  ceux  qui 
murmurent,  en  voyant  cette  indemnité  donnée  par  la  Repii- 
blique  aux  officiers  de  santé  appelés  à 1 honneur  ae  secourir 
1 humanité  souffrante  soient  repoussés  ! que  les  administrateurs 
les  rej.ert.ent  du  tableau  des  officiers  de  santé  ! Ceux-là  qui  cal- 
culent froidement  ce  que  donne  la  République  pour  une  fonc- 
tion aussi  respectable  , ne  sont  pss  républicains  ; iis  ne  sont  pas 
même  des  hommes . . . qu’ils  aillent  dans  les  hôpitaux  des  mo- 
narchies ! 

Quant  à la  fourniture  des  médicamens,  1 expérience  a appris 
que  la  distribution  de  boîtes  de  rein  ode  s est  la  mesure  la  plus 
simple  , et  celle  qui  obvie  le  mieux  à tous  les  inconvemens , si 
nombreux  < ans  ce  genre  de  fournitures.  Il  sera  distribue  huit 
de  cCs  boites  par  district  :-ce  nombre  nous  a paru  devoir  suffi*  e. 

Il  en  sera  remis  deux  à chaque  municipalité  du  lieu  de  rési- 
dent/® officiers  d’arrondissement.  Ce  mode  de  placement  aoit 
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parokre  le  pins  avantageux  : par  ce  moyen  , les  personnes  char?* 
gées  du  dépôt  des  boîtes  pourront  s’éclairer  auprès  des  officiers 
de  santé  sur  les  détails  de  la  distribution  des  remèdes.  Sur  les 
huit  boîtes,  deux  resteront  en  reserve  à chaque  administration, 
de  district  pour  subvenir  aux  besoins  imprévus  , ou  pour  faire 
faee  au  traitement  des  épidémies.  La  composition  et  ia  conlec- 
tion  de  ces  boîtes  nous  ont  paru  devoir  être  confiées  à de» 
hommes  de  1 art  qui  seront  désignés. 

Km  fait,  de  médicamens  , les  fournitures  par  adjudications 
peuvent  être  admises  ; l’expérience  a prononcé  sur  ce  point.  En- 
fin, il  sera  joint  à chaque  boîte  une  instruction  sommaire  sur  la 
manière  de  distribuer  et  d’employer  les  médicamens  qui  y se- 
ront contenus. 

Nous  ne  vous  proposerons  pas  de  faire  fournir  les  alimens  eri 
nature  aux  malades,  sur-tout  en  viande  et  bouillon.  Le  nombre 
des  communes  étant  de  42,  mille,  ce  seroit  un  établissement  rui- 
neux que  celui  d’une  marmite  pour  les  malades  indigens  dans 
un  si  grand  nombre  de  points  de  la  République.  Cette  mesure, 
qui  peut  au  plus  avoir  lieu  dans  les  cas  d épidémies , parc© 
qu’elles  sont  ordinairement  concentrées  dans  certaines  contrées, 
et  que  les  malades  y sont  réunis  , ne  peut  être  admis*  pour  des 
malades  ordinaires  également  disséminés  dans  toute  la  Répu- 
blique, et  qui  peuvent  souvent  ne  pas  même  exister  au  nombre 
de  deux  dans  la  même  commune. 

Pour  remplacer  ce  genre  de  secours  , qui  entraîneroit  un© 
dépense  énorme , vous  préférerez,  sans  doute  de  faire  délivrer  à 
chaque  malade  une  somme  modique  par  jour.  .Nous  la  fixons  à 
dix  sous,  et  à six  sous  pour  les  enfans  au-dessous  de  dix  ans. 
D’ailleurs  , il  sera  ajouté  à chaque  boite  de  médicamens  une  pro- 
vision de  farine  de  riz  et  de  fécule  de  pomme  de  terre,  qui  ser- 
viront d’alimens  aux  malades,  particulièrement  aux  enfans. 

Pour  vous donner  une  idée  de  1 étendue  du  secours  que  réta- 
blissement dont  nous  parlons,  doit  procurer,  et  de  la  dépense 
qu’il  doit  occasionner,  nous  vous  présenterons  le  tableau  suivant. 

Dans  l'organisai  ion  révolutionnaire  des  secours  que  nous  vous 
proposons,  ie  nombre  des  individus  secourus  en  santé  s’élève  à 
106, 25o.  Ces  secours  étant  donnés  à domicile,  ne  doivent  pas 
être  considérés  comme  accordés  uniquement  à celui  qui  les 
reçoit. 

C’est,  dans  ce  genre  d’assistance , la  famille  entière  que  l’on 
soulage  : car  c’est  l’inappréciable  avantage  des  secours  à domicile 
qui  multiplie  en  quelque  sorte  la  bienfaisance  nationale.  Votre 
intention  étant  que  le  bienfait  des  inscriptions  soit  le  plus  égale- 
ment réparti,  et  que , pour  l’étendre  au  pins  grand  nombre  de 
familles  , il  11’en  soit  accordé  , autant  qu’il  sera  possible , qu'une 
par  ménage,  vous  aurez.  106, 25g  familles  secourues  Maintenant 
des  résultats  certains  ayant  appris  que  toute  famille  ou  ménage 
donne  au  moins  quatre  personnes,  ce  sera  une  masse  de  426,000 
individus  que  vous  embrasserez  dans  la  distribution  de  vos  se- 


«ours.  Nous  avons  pensé  que  tous  ces  individus  dévoient  être  as-» 
sistés  dans  leurs  maladies , et  que  si  le  secours  en  santé  devoit 
être  regardé  comme  étant  commun  en  quelque  sorte  à toute  la 
famille  de  celui  à qui  il  étoit  accordé , toutes  les  personnes  de  la 
famille  dévoient  également  avoir  droit  au  secours  établi  pour 
l’état  de  maladie.  La  proportion  la  plus  ordinaire  des  malades 
sur  une  masse  d’hommes  quelconque  paroissant  être  du  ving- 
tième, ce  sera  2i,25o  malades  que  la  totalité  des  familles  as- 
sistées pourra  donner  ; ce  qui  à raison  de  55 1 districts  don- 
nera par  jour  pour  chacun  38  à 3g  malades , et  i3  pour  chaque 
arrondissement  d'officier  de  santé. 

Dans  la  proportion  de  malades  que  nous  venons  d’énoncer , 
c est  celle  qui  a lieu  pour  les  villes  que  nous  avons  suivie  ; elle 
pourroit  paroître  beaucoup  trop  forte  dans  l’application  que  nous 
en  faisons  aux  campagnes  ; mais  on  doit  remarquer  que  c’est  sur 
la  classe  des  vieillards  et  des  cultivateurs  ou  des  artisans  infirmes , 
sur  celle  des  femmes  qui  allaitent  et  sur  leurs  enfans,  qu  elle  por- 
te ; c’est-à-dire , sur  les  classes  de  la  campagne  les  plus  sujettes  - 
aux  maladies , sur  celles  en  un  mot  qui  sous  ce  rapport  se  rap- 
prochent le  plus  de  la  condition  la  moins  heureuse  des  habitans 
des  villes. 

Si  l’on  réfléchit  que  dans  un  nombre  quelconque  de  malades  , 
la  majeure  partie  n’a  pas  besoin  d’être  visitée  chaque  jour , on 
verra  que  les  arrondissemens  formés  au  nombre  de  trois  par  dis- 
trict n’occasionneront  aux  officiers  de  santé  aucune  surcharge 
dans  les  temps  ordinaires , et  dans  les  'Cas  où  il  en  surviendroit 
dans  quelques-uns  des  arrondissemens  , nous  avons  dit  qu’ils  se 
, suppléroient  mutuellement. 

Pour  ce  qui  concerne  la  dépense  , on  a fait  les  calculs  sui- 
vant : les  555  districts  , à raison  de  trois  arrondissemens  chacun , 
donnent  i665  officiers  de  santé  ; et  leurs  traitemens,  à raison 
de  mille  livres  par  chaque  district , s’élèvent  à la  somme  de 
555,ooo  liv. 

Les  444°  bobes  de  mëdicamens  , à raison  de  huit  par  district , 
donneront  une  dépense  de  1 33, 200  liv.  ; nous  en  portons  le 
prix  pour  chacune  à 5o  liv. 

On  peut  évaluer  à 27,750  liv.  la  dépense  en  provision  de  fa- 
rine de  riz  et  de  fécule  de  pommes  de  terre,  qui  sera  ajoutée  aux 
boîtes  , à raison  de  5o  liv.  par  district. 

La  totalité  de  ces  différentes  sommes  s'élève  à 4>  187,83s  liv. 
il o sous. 

On  sent  à vos  applaudissemens  que  vous  aimez  ces  détails,  ci- 
toyens ; ils  ne  paroitront  minutieux  qu'aux  riches  et  aux  aris- 
tocrates ; mais  ici  la  sécheresse  des  détails  , doit  disparoitre 
devant  l’intérêt  du  sujet  que  je  traite.  Vos  cœurs  se  sont  reposés 
déjà  sur  le  spectacle  des  bienfaits  que  vous  allez  répandre  sur  les 
campagnes  ; déjà  vous  voyez  célébrer  dans  tout#  la  République 
la  fêle  où  le  malheur  sera  honoré.  Les  premiers  des  législateurs, 
vous  consacrez  à l'infortune  un  autel  couvert  de  bienfaits.  Oh  i 


•ombiem  ont  de  puissance  sur  les  âmes  les  fêtes  mationnles,  lorj- 
que  l'humanité  et  la  justice  viennent  y présider  ! 

Un  grand  livre  va  donc  s’ouvrir  dans  chaque  district  , au  mi- 
lieu d une  cérémonie  civique  , le  jour  qui  sera  consacré  au 
soulagement  du  malheur  , conformément  au  décret  rendu  sur 
les  fêtes  nationales  et  décadaires.  Là , en  présence  du  peuple 
et  des  jeunes  citoyens  des  écoles  primaires  , la  justice  nationale 
y inscrira  le  nom  des  vieillards  indigens  , des  cultivateurs  , 
des  bergers  et  des  artisans  invalides  , pour  leur  assigner  des 
secours. 

C’est  l’objet  du  premier  et  du  deuxième  titre  du  décret. 

Sur  ce  grand  livre  de  la  bienfaisance  nationale  , seront  aussi 
écrits  les  noms  des  mères  et  des  veuves  ayant  des  enfans  , ha- 
bitant la  campagne  : elles  osit  des  droits  aux  secours  de  1« 
-République. 

C’est  l’objet  du  troisième  titre. 

Dans  le  quatrième  , on  s’occupera  des  moyens  d’organiser 
les  secours  à domicile  ; c est-là  l’unique  secret  de  la  Républi- 
que , et  c’est  le  moyen  le  plus  assuré  de  faire  disparoitre  dans 
peu  de  temps  les  établissemens  qui  appellent  la  mendicité  au 
lieu  de  la  détruire , et  qui  engloutissent  1 humanité  au  lieu 
de  la  soulager. 

Des  hommes  de  bronze,  et  des  administrateurs  avides  , imagi- 
nèrent d’organiser  les  hôpitaux  fondés  par  la  charité  des  moines, 
et  par  l’orgueil  des  tyrans  ; le  gouvernement  républicain  s’occu* 
pera  sans  relâche  des  moyens  de  diminuer  , par  1 aisance  gêné- 
raie  , et  par  la  distribution  plus  juste  des  fortunes  particulières 
et  de  la  fortune  publique  , la  masse  des  malheureux  forcés  de 
se  réfugier  dans  les  hôpitaux. 

Mais  en  attendant  les  effets  de  cette  opération  rémunératrice 
et  territoriale  , portons  les  secours  dan*  les  lieux  oa  ils  sont  né- 
cessaires ; que  les  malheureux  ne  reçoivent  plus , eu  échange 
d’un  secours  momentané  et  mesquin  , le  supplice  de  la  séparation 
de  sa  famille.  C’est  sous  l’humble  toît  où  il  est  allé  cacher  sa 
misère  , c’est  à côté  de  sa  femme  , c’est  en  présence  de  ses 
enfans  qu’il  doit  recevoir  les  bienfaits  de  la  République  , ils 
apprendront  à l’aimer,  en  la  voyant  pénétrer  jusques  dans  la 
chaumière  la  plus  reculée,  jusques  dans  1 asyle  le  plus  ignore. 

Accorder  de  pareils  secours  avec  cette  forme  modeste,  c est 
secourir  deux  fois  ; c’est  soulager  le  cœur  et  le  besoin  ; c est 
répandre  des  moyens  d’existence  dans  toute  une  famille  , au 
lieu  d’enrichir  un  économe  ou  administrateur  d hôpital  ; 
c’est  respecter  la  dignité  de  1 homme  , ménager  le  sentiment 
des  familles,  et  rapprocher  les  citoyens. 

Le  secours  à domicile  est  réclamé  depuis  long-temps  ; iln  ap- 
partenoit  qu’à  la  Convention  nationale  de  parvenir  à 1 organisée 
9t  à en  faire  jouir  les  citoyens  malheureux. 

Quel  changement  admirable  va  s operer  dans  les  fêtes  des 
Français  ! C«st  jour  consacré  pa*  vous  à hangar  le  mal- 
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heur  , qui  sera  celui  où  la  reconnoissance  publique  s’acquittera 
envers  les  vieillards  et  les  mères , les  infirmes  , les  non  valides  , 
les  cultivateurs  et  les  artisans.  Cette  fête  vraiment  nationale  sera 
célébrée  dans  chaque  chef-lieu  de  district.  Les  mères  et  les 
vieillards  ne  doivent  pas  être  exposés  à des  courses  trop  pénibles 
ou  trop  longues  : les  chefs-lieux  de  district  sont  assez  près  des 
habitations  les  plus  reculées  clans  leur  arrondissement , et  il  y 
a dans  chaque  district  assez  de  population  pour  embellir  cette 
fête  simple,  dédiée  à la  vieillesse  et  à la  maternité. 

Quant  aux  citoyens  à qui  leurs  infirmités  ou  leur  âge  avancé 
ïie  permettent  pas  de  se  rendre  au  chef-lieu  de  district  pour 
îa  fêle  civique , ils  en  seront  dispensés  naturellement,  et  ils 
pourront  se  faire  représenter  pour  la  réception  de  leur  sémcs- 
tre,  avec  les  formalités  établies  par  le  décret.  La  bienfaisance 
ne  doit  pas  être  onéreuse  à ceux  qui  en  sont  l’objet. 

Au  milieu  des  émotions  délicieuses  que  ce  travail  pour 
l’indigence  vient  de  vous  donner,  je  ne  peux  m’empêcher  , 
en  terminant  ce  rapport  , de  vous  exprimer  une  dernier® 
pensée  qui  vient  involontairement  affliger  le  cœur  de  tout 
homme  qui  jette  ses  regards  sur  fétat  douloureux  de  celte 
partie  de  la  société  qui  n’a  d’autre  dotation  que  le  travail  et 
la  misère;  d’autre  espoir  que  l’emploi  de  ses  forces  et  la  men- 
dicité ; d’autre  perspective  que  les  fatigues  du  jour  dans  l’état 
de  santé,  et  l’abandon,  les  hôpitaux  ou  les  tombes  publiques 
dans  l'état  de  maladie.  A ce  spectacle  l’on  diroit  que  la  moi- 
tié de  la  Natio*  est  née  sous  une  constellation  malheureuse  , 
ût  doit  aller  s’engloutir  dans  des  hôpitaux  mal-sains  , tards 
que  l’autre  moitié  épuise  les  délices  de  la  vie  dans  des  ha- 
bitations brillantes. 

Si  un  tel  abus  pouvoit  être  plus  long-tems  souffert , nous 
pourrions  naturaliser  parmi  nous  les  préjugés  des  peuplades 
barbares. 

Une  relation  de  voyageur  nous  montre  à Madagascar  un 
préjugé  dépopiilateur  qui  règne  au  milieu  de  ce  peuple  doux, 
mais  crédule  et  superstitieux. 

Il  compte  presqu’autant  de  jours  heureux  que  de  malheu- 
reux , et  il  immole  impitoyablement  tous  les  enfans  qui  nais- 
sant dans  les  jours  réputés  malheureux. 

Benyowsky,  le  plus  éclairé  d’entre  les  hommes  de  Madagascar, 
sauva  plusieurs  de  ces  victimes  du  plus  abominable  préjugé, 
et  les  lit  élever  au  fort  appelé  Dauphin  , où  ils  vécurent  et 
devinrent  des  hommes  utiles. 

Cet  exemple  fit  un  si  grand  effet  sur  ces  peuplades  ignorantes 
que  toutes  les  femmes  de  Madagascar  prièrent  l’épouse  de 
Benyowsky,  assassiné  par  le  despotisme,  de  venir  de  l’Isle- 
de-b  rance  , où  elle  étoit  retirée , pour  qu’elles  pussent  prê- 
ter sous  ses  yeux  i©  serment  de  ne  plus  distinguer  les  jours 
heureux  et  malheureux.  L'épouse  de  Beny-owsky  parut,  et 
aussitôt  fcnftÆS  ks  mires , en  pi  issues  d*  h Rature  , tencutf 
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Jcurs  en&ms  dans  leurs  bras  , élevés  vers  le  ciel  , jurèrent 
unanimement  de  les  nourrir  tous  indistinctement  et  a\ec  ma 
égal  intérêt. 

La  cérémonie  fut  auguste  et  touchante  ; et  le  serment  1® 
plus  pur  qui  se  soit  jamais  élevé  vers  l’auteur  de  la  nature  , 
«si  celui  des  femmes  de  Madagascar  dans  cette  circonstance 
digue  d’être  citée  dans  les  annales  de  l’humanité. 

Combien  plus  touchante  et  plus  auguste  sera  la  cérémonie 
dans  laquelle  le  malheur  sera  honoré,  puisque  les  deux  extré- 
mités de  la  vie  seront  réunies  avec  le  sexe  qui  en  est  la 
source!  Vous  y serez  , vieillards  agricoles  , artisans  invalides , 
et  à côté  d’èux  , vous  y serez  aussi  mères  et  veuves  infor- 
tunées . chargées  d’en  fan  s ! Ce  spectacle  est  le  plus  beau  qu® 
la  politique  puisse  présenter  a la  nature  , et  que  la  terre  fer- 
tilisée puisse  offrir  au  ciel  consolateur. 

Représentans  du  peuple  français  , voilà  les  premiers  pas 
vers  la  destruction  de  la  misère  , et  l’amélioration  du  sort  d® 
l’espèce  humaine. 

Jurons,  nous  aussi,  de  ne  plus  reconnoître  des  classes 
d’hommes  voués  à 1 infortune , ou  abandonnés  à l’indigence; 
jurons  l’ abolition  de  cette  mendicité  honteuse  qui  blesse  la 
dignité  de  l’homme  , offense  la  nature  et  l’humanité  , flétrit 
l’aine  des  citoyens  , déshonore  toutes  les  administrations , et 
est  incompatible  avec  le  gouvernement  républicain. 

Ce  serment  des  représentai!*  du  peuple  français  sera  aussi 
saint  que  celui  des  mères  de  vMadagascar  , et  votre  récom- 
pense sera  dans  les  cœurs  des  habitans  des  campagnes  et 
clans  le  bonheur  du  Peuple. 


T® ici  le  projet  de  décret. 

DÉCRET 

Sur  V extinction  de  la  mendicité  des  campagnes. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  salut  public,  décrète; 

11  sera  ouvert  dans  chaque  district  un  registre  qui  aura 
pour  titre  : Livre  de  la  bienfaisance  nationale. 


Le  premier  titre  sera  intitulé  : Cultivateurs  vieillards  ou 
in fu  mes , 


Le  second  : ydr tisanes  vieillards  ou  infirmes. 

Le  troisième  sera  consacré  aux  mères  et  aux  veuves*  ayanl^ 
des  en  fa  ns , dans  les  campagnes. 


Ar 


Des  cultivateurs  vieillards  en  infirmait 
Article  premier* 

L’inscription  sur  ce  livre,  de  laquelle  il  sera  délivré  tûfl 
extrait  au  cultivateur  vieillard  ou  infirme1  qui  l’aura  obtenue 
lui  servira  de^  titre  pour  recevoir  annuellement  un  secours  de 
160  liv.,  payable  en  deux  termes  de  six  en  six  mois,  et  par 
avance.  v r 

II.  Pour  être  inscrit,  il  devra  être  indigent,  âgé  de  60 

ans  , ^ et  muni  d un  certificat  qui  atteste  que  pendant  l’espace 
de  vingt  ans  il  a été  employé,  sous  tel  rapport  que  ce  soit, 
âu  travail  de  la  terre.  3 

Ceux  qui  auront  des  infirmités  acquises  par  ce  genre  de 
travail  pourront  jouir  du  secours  de  160  livres , quoiqu’ils 
ne  soient  pas  sexagénaires , si  d ailleurs  Ils  ne  peuvent  se 
procurer  leur  -subsistance. 

III.  Les  certificats  de  temps  de  travail  et  d’indigence  seront 
délivrés  par  la  commune  du  lieu  de  la  résidence  du  cultiva- 
teur ou  de  l'artisan  vieillard  ou  infirme. 

L état  d infirmité  sera  atteste  par  deux  chirurgiens  du  district, 
dont  1 un  sera  toujours  1 officier  de  santé  de  l’arrondissement, 
qui  remplira  cette  fonction  gratuitement  5 ces  pièces , visées 
par  l’agent  national  de  la  commune  , seront  par  lui  adressées, 
sans  délai,  au  district.  * 

IV . Le  nombre  des  inscriptions  pour  les  cultivateurs  vieillards 
©u  infirmes  demeure  fixé  à 400  par  chaque  département.  Ce 
nombre  pourra  être  augmenté  dans  la  proportion  de  quatre 
inscriptions  sur  mille  individus,  pour  les  départemens  dont 
la  population  des  campagnes  sera  reconnue  excéder  cent  mille 
habitans. 

V.  Les  communes  dont  la  population  est  de  trois  mille  âmes 
et  au-dessous  , seront  considérées  comme  faisant  partie  de  la 
population  des  campagnes. 

VI.  Les  départemens  seront  tenus  d’adresser  au  comité  da 
salut  publie  , avant  le  25  prairéal  au  plus  tard  , les  états  qui 
constatent  que  leur  population  agricole  excède  cent  mille 
âmes,  et  dans  quelle  proportion , abn  que  les  districts  puissent 
jouir  le  plus  promptement  possible  du  surplus  des  inscriptions 
qui  devront  leur  être  accordées  , au-dessus  des  400  inscrip- 
tions dont  ils  doivent  jouir  sur-le-champ,  et  qui  doivent  être 
divisées  entre  les  disîricts. 
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VH.  Chaque  commune  adressera  à l'administration  du  dis- 
tru.t,  «laqs  Imitante  au  plus  lard,  à compter  du  jour  de  la 

Pièces  TV‘U  '«  demandes  e* 

jugés  ad,niiIT,qUe  6 auta  re*ues  d«  citoyens  qu'il]*  aura 

.6^'“?' ?■  ",l,nin“trati?n  de  .(,istrict-  «prè»  avoir  réuni  tout 
de  sn  , f ët0  a<lrosse  « t*'t  égard  par  les  départemens 

p;ètp!"  cTm",  SSem!ati’  61  at’rès  Un  oxamen  préalable  «les 
- ,,  /a*  de  ,1.es  T.crlre  s«r  le  livre  de  la  bianfai- 

cÛoyWInS’  61  d6ri  déÜVr8r  des  codons  aux 

ex^de  le'”  CaS|  qU1  le  nombre  d«s  demandes  en  inscriptions 

Su  ri  « r"'  6S  lnscr,Ptjon$  fixées  par  le  présent  dLet , 

So  em  il  ,t  e!'i,rtemlnt  ’ la  préférence  sera  donnée  aux 
«-no} ens  Jeo>  plus  avances  en  âge. 

IX.  Toutes  les  opérations  relatives  aux  hscriptions  seront 
terminées  dans  le  délai  d’un  mois  au  plus  *J?  ° - ~ - 
de  la  réception  du  présent  décret. 


i»ard  , à compter 


lor-  dl  d ‘e®  SeC0UrS  ’ I’°ur  ceux  <tui  seront  inscrits 

na?e  dt  P,reraleïe  iortMaUou  du  livre  de  Ln&isance  Datiez 
nale,  aura  lieu  , a compter  de  la  date  de  l’arrêté  qui  en  sera 

1«  suü  T110®  n,Ct’t  et,I>0Ur  «eux  qui  seront  inscrits  par 

J suu®,  a compter  de  la  date  de  leur  inscription.  1 

r!„Xl'v  P°ur  recevoir  la  somme  de  160  livres,  qui  sera  pavée 

ou  infirme*  S‘X  et  Pw'  av'a,!ce  > le  cultivateur  viéfllard 

-(  mm  me  sera  tenu  de  présenter  un  certificat  de  ré*idenr* 

reSr“  ’ déÜVrt‘  ]Par  r*8ent  natioaal  de  la  com- 
génee’  rj’XiLT  °Utre  k C°nÜnaati0n  d«  l^tat  d’indi- 

XIj.  Le  cultivateur  inscrit  sera  tenu  de  se  orésenter  en 
personne  au  receveur  du  district  ; et  en  cas  de  maladie  tu 

en  dS«n‘meàTpêCI'eme"t  W«tîime.*  51  se  fera  «présenter , 
placer.  ° ' ’ dgent  national  le  citoyen  q-ui  «toit  le  rem- 

L"iis  ce  oeinier  cas,  il  sera  fait  au  bas  du  certificat  de  réa- 
t lV«  “ ',e'  rf  cl’emPécbement.  Le  cerificat  délivré 

niè  es  nécL  ’Ua  6t  JacoIue  de  l’inscription  seiont  les  seules 
P necessaires  pour  recevoir  lè  secours  déterminé  ci-dessus. 

lenmot*  ®X<ic"tio?  du  Posent  décret,  il  sera  mis  annuel- 

ZTT:  Pïla.*res“r«r,e  *»*>nale , à la  dispositif  de  la  com- 
mission exécutive  des  secours  publics,  la  sommede  7,544,00c, 

livrer,  a distribuer  entre  les  districts  de  la  Répqiuque. 


pwiu-l  J 


J'f 
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titre  ii. 


Des  artisans  vieillards  ou  infirmes . 


Article  p r e m ie  r. 


Les  artisans  qui  dans  les  campagnes  sont  attachés  aux  atos- 
mécaniques  auront  droit  également  à la  bienfaisance  nationale 
et  aux  inscriptions. 

IL  Leur  inscription  sur  ce  livre,  de  laquelle  il  sera  délivré 
'an  extrait  à celui  qui  l'aura  obtenue  , servira  de  titre  pour 
recevoir  annuellement  une  somme  de  120  livres,  payable  de 
six  mois  en  six  mois , et  par  avance. 


III.  Pour  être  inscrit,  l’astisan  vieillard  ou  infirme  sera  tenu 
de  faire  certifier  que  depuis  vingt-cinq  ans  il  exerce,  ho?  s des 
villes,  une  profession  mécanique  ; il  réunira  en  outre  les 
conditions  exigées  par  1 article  111  et  IV^  du  chapitre  precedent, 
concernant  les  cultivateurs  infirmes , soit  pour  1 obtention  de 
l’inscription , soit  pour  les  diverses  formalités  à remplir. 


IV.  Le  nombre  des  inscriptions  pour  les  artisans  vieillards 
©u  infirmes  demeure  fixé  à 200  par  chaque  département. 


Y.  Ce  nombre  ne  pourra  être  augmenté  dans  les  dépar te- 
rriens qui  ont  une  population  de  plus  de  cent  mille  âmes,  que 
dans  la  proportion  de  deux  inscriptions  sur  milie  individus, 
et  aux  mêmes  Conditions  que  celles  portées  dans  l’article  V 
du  premier  titre,  concernant  les  cultivateurs  vieillards  ou 
infirmes . 


Y I.  Pour  l’exécution  du  présent  décret,  il  sera  ouvert  an- 
nuellement ui)  crédit  à la  commission  des  secours  publics , sur 
la  trésorerie  nationale,  delà  somme  de  2,040,000  Lv. , a dis^ 
txibuer  entre  les  départemens  de  la  République. 


TITRE  III. 


Article  premier. 


Des  mères  d veuves  ayant  des  e??fans  et  habitant  le$ 

campagnes. 


Les  mères  It  les  veuves  chargées  d enfans,  et  habitant  la- 
campagne,  onl  aussi  droit  à la  bienfaisance  nationale  et  aux 
inscriptions. 

II,  Pour  obtenir  une  inscription  sur  ce  lîVre  L il  faudr* 


( *7 


«"7  d°  C",Üme"  °U 

Les  mères  qui  auront  deux  on  fans  au-dessous 'de  VUq  de 
secours/  ^ ^ **“  ailaitcront  uri  troisième  , auront  droit  au 

auSiTssourX  ni™*  ,’  1 r sufrira  cI!|,eîlfs.  ayent  un  enfant 
second.  ° 'Se  t e dlX  ‘mS’  'et  clu’file3  Gn  allaitent  un 


nient"  une  ZnuL^l  T'768  inscritcs  recevront  annuelle- 
si  à l'expiration  >0  lvrfs’  er  2°,  ^vres  de  supplément  , 

représentent  le-  C r,  première  année  de  nourriture  elles 
commune  " J1S  en  ans  exisUms  » a Gagent  national  de  la 


«aSmafde  kS.^r  par  FaSent 

le  secours  de  Go  livre!’  I^rq“^.P’^aTPat  a“  d«trict. 
l’enfant  ait  atteint  j'-v,  , ■ >-on,.inué  jusqu  a ce  que, 

durée  de  ! "inscription?0  ' toiSdns-  terme  de  la  plus  longue 


U ^fdence  de  la  mère,  le  nombre, 
nécessaires  à 1 obtention  de”l imî 

secours  public.  1 a Puissance  du 

V^k^XS^c^IvTxle1  ™érS  fTmeS  qUe  CelieS 

les  cultivaient,  —mm. 


ou  en  cas 


•unions  prescrites  par 
premier. 

pane  ni  eut  irpo!m-d]?SCriptio,“  Sfra  c,e  35°  l>»n  chaque  dé- 
lions et  en  r mômes  jiropoi-’ 
quées  et  prescrites  mr  ]’-  due  celles indi- 

les  cultivateurs  vieiilar  1 ***  W^r  11  ^ecret>  concernant 

les  districts  °U  mGjrmes  ’ ^ ^re  divisé  entro 


VlIL  Indépendamment  des  s pm«re  „ 0 
aux  veuves  oni  i;-p  , -i  -twrs  assures  aux  mères  et 

département  ,^à*  redsoif  de 

indigentes  d’artisans  ou  de  cultivateurs  ‘ “aûefksVf  •Ve?V<'S 
seront  divisées  entre  les  districts  pelles  mscriPUo,ls 


IX.  Pour  l’exécution  du  présent  décret,  il  sera  ouvert,  à h 


28.) 


trésorerie  nationale,  nia  crédit  en  faveur  de  la  commission  des 
Recours  publics,  pour  la  somme  de  h,obo,coo  hvies,  à distri- 
buer entre  les  départemeiis  de  la  République* 


TITRE  I Y. 


vJ 


Recours  à domicile , dans  l’état  de  maladie  , donnés  au  os. 
citoyens  et  aux  citoyennes  ayant  des  inscriptions. 


Article  premier. 


Les  citoyens  et  citoyennes  ayant  des  inscriptions,  sur  1© 
livre  de  la  bienfaisance  nationale,  ci-dessus  mentionnées , re- 
cevront des  secours  gratuits  à.  domicile  dans  leurs  niaiadies. 
Bs  auront  également  droit  de  réclamer  ce  secours  pour  its. 
enfans  à leur  charge. 


ÏI.  A cet  effet,  il  sera  établi  dans  chaque  chef-lieu  de  dis- 
ferîct  un  officier  de  santé,  et  deux  autres  c'ans  letenaae  te 
son  territoire.  Le  service  des  maladies  sera,  réparti  entic  ces 
officiers  de  santé  par  l'administration  du  disuict,  qui  u^-ter 
minera  l’arrondissement  de  chacun  deux. 


HI.  Le  traitement  de  l’offioier  de  santé  du  chef-lieu  d© 
’Æstrict  sera  de  cinq  cents  livres.  Ses  fonctions  seiont  ce  uie 
le  service  de  son  arrondissement,  et  de  suivre  Je  traitement 
des  maladies  qui  se  manifesteront  dans  l'étendue  ou  m^tuct. 

1 II  sera  attribué  à chacun  des  deux  autres  une  scynme  c e 
35o  livres.  Ces  officiers  de  santé  se  prêteront  m u tue .m ment 
secours , pour  assurer  le  service  en  cas.  de  surcharge  uans 

quelques-uns  des  arrondis  s eme  ns. 

U sera  délivré  parle  district,  à ces  officiers  de  santé,  une 
liste  nominative  des  individus-  portés  sur  le  hvie  te  ne  mai 
sauce  , chacun  pour  son  arrondissement. 

IV.  Il  sera  distribué  par  district  des  boite-s  de  remecles  les 
plus  usuels  et  les  plus  simples.  Le  nombre  en  sera  fixe  a 
îniatre  par  chaque  district;  deux  seront  remises  a chacune 
des  municipalités  du  lieu  de  résidence  des  orhcieis  de  santé. 
Elles  seront  confiées  à l’un  des  membres  de  la  commune,  ou- 
â toute  autre  personne  désignée  par  elle.  Les  deux  autres, 
resteront  en  réserve  au  district,  qui  eu  eus  poser  a sim  an  qu 
les  circonstances  1 exigeront. 

Y.  La  composition  de  ces  boites  sera  déterminée  par  des 
efficient  de  santé,  au  choix  du  comité  de  ^lui  pabuc  et 
leur  confection  confiée  à des  pharmactens  également  au  choix 

Ces  jolies  pourront  être  employées  en  cas  de  besou  . • • * 
tentent  des  épidémies;  il  sera  ajoute  a chacune  une  ^vision 


de  farine  de  rfo  et  de  fécule  de  pomme  de  terre,  et  pour  1« 
tout  il  sera  fait  un  for»  ls  de  160,960  liv. 

VL  Pour  assurer  aux  malades  les  moyens  de  se  procurer 
les  secours  en  ali  mens , et  de  pourvoir  aux  autres  dépenses 
que  leur  état  exigera,  il  leur  sera  alloué  une  somme  par  joer. 
Cette  somme  est  fixee  à 10  sous,  et  à 6 sous  seulement  pour 
les  en  fans  au-dessous  de  dix  ans. 

VI !.  L’agent  national  de  la  commune,  sur  la  demande  qui 
lui  en  sera  faite,  requerra  l'officier  de  santé  de  l’arrondisse- 
ment, lequel  se  transportera  sans  délai  auprès  du  malade. 

Sur  son  rapport,  qu’il  remettra  par  écrit  et  signé  à l’agent 
national,  dont  la  forme  sera  déterminée  , le  secours  en  argent, 
mentionné  en  1 article  précédent,  sera  avancé  au  malade  par 
la  municipalité  du  lieu,  qui  en  sera  remboursée  par  la  caisse 
du  district,  ainsi  qu’il  sera  expliqué  ci-après. 

VIII.  Le  secours  en  argent  ne  sera  accordé  que  dans  le  cas 
où  1 officier  do  santé  en  reconnaîtra  la  nécessité,  et  il  l’attes- 
tera dans  son  rapport.  Il  spécifiera  le  nombre  des  jours  qn’U 
croira  que  ce  secours  devra  être  accordé,  lequel  ne  pourra 
excéder  la’  durée  d’une  décade.  Si  la  suite  d’une  maladie  exige 
une  prolongation,  il  l'attestera  dans  un  nouveau  rapport,  qu'il 
remettra  a cet  effet  à 1 agent  national  de  la  commune  du  lieu. 

IX.  Ces  rapports  , remis  aux  agens  nationaux  qui  les  viseront, 
serviront  aux  municipalités  pour  se  faire  rembourser  de  leurs 
avances  : a cet  effet,  elles  devront  les  adresser  aux  adminis- 
trations des  .districts. 

X.  Pour  assurer  la  surveillance  et  la  comptabilité  de  ce 
service , il  sera  tenu  pour  chaque  malade,  par  l’ofEcier  de 
santé,  une  feuille  de  visite  et  dépense,  imprimée  suivant  le 
mode  qui  sera  envoyé  par  la  commission  des  secours  publics. 
Ces  fouilles  seront  adressées  tous  les  mois  aux  administrateurs 
des  districts. 

XL  II  ne  sera  délivré  aucun  remède  des  boîtes  que  sur 
billet  de  l'officier  de  santé  de  l’arroadissement.  Il  y sera  fait 
mention  des  quantités  à délivrer,  ainsi  que  du  nom  du  ma- 
lade et  du  fieu  de  sa  résicldnce.  Ces  billets  resteront  entre 
les  mains  de  la  municipalité  du  lieu  où  les  boites  auront  été 
déposées  , et  serviront  à vérifier  cet  objet  de  consommation. 

XII.  Chaque  commune  dans  les  campagnes  fera  cultiver  ; 
autant  que  lui  permettront  les  localités  / les  plantes  les  plus 
usuelles  en  médecine,  qui  leur  seront  indiquées  par  1 officier 
de  santé.  Il  est  fait  mm  invitation  civique,  aux  citoyens  de 
î arrondissement , de  cultiver  dans  leurs  jardins  quelques-unes 
de  ces  plantes,  et  d en  fournir  gratuitement  aux  malad-es. 

XIII.  Les  Officiers  de  santé  des  difforens  arrondissemens 


feront  |w«er  tops  les  mots,  à l’administration  du  district  un 
état  certifié  du  nombre  de  leurs  visites  r-  *.  ct'1lln 

fiés  séparément  par  chaque  commune  où  les  malâdes’ai^t 
ZZftkîl  Uen'°at  èUe  ViSéS  par  !es  *«•  nationaux  de 


Aj.  i , 


ou-  ne  s’T.Sonf r‘3  nCtiOTa"?  dcs.  corrnT|unes  veilleront  à ce 
Simiodiiise  aucun  abus  clans  ce  service,  soie  nar  ]a 

ne^ogcnce  ces  oi/Iciers  de  santé,  soit  par  Jenr  trop  Grande 

faemte  a l.uce  accorder  des  secours  à des  malades  Lu  n’en 

tLn  P !>aS/ÎCS  brWS  léfls  ’ 011  à ««  autoriser  la  p'oloûea- 
tion.  i.s  porteront  leurs  plaintes  à l’administration  du  district.. 

X v . Les  agens  nationaux  des  communes  où  les  boites  des 
med.camens  seront  déposées  , auront  particulièrement  la  sur- 
ance  f,r  ‘a  ‘ustnbution  des  remèdes  Dans  le  cas  où  les 
ciers  oe  saute  fourniroient  des  médicamens  particuliers 
il  ne  leur  en  sera  tenu  aucun  compte.  P ' 

titre  V. 

Mode  et  exécution  et  cérémonie  civique. 

A B T I C L E PREMIER. 

Ta  première  fête  nationale  qui  sera  célébrée,  est  celle  con- 
sacrée a honorer  le  malheur,  par  ie  décret  du  18  floréal. 

, ,IL  Le  où  ,el,e  ^ra  célébrée,  sera  indiqué  par  un 

tiecret , aussitôt  que  les  tableaux  demandés  par  les  précédées 
articles  auront  été  formes  dans  chaque  district  et  envoyés  au 
comice  de  saîut  public.  * 

III.  La  formation  prompte  de  ces  différées  tableaux  de 

population  et  d inscriptions  dans  les  districts  est  recommandée 
a 1 humanité  et  au  patriotisme  des  municipalités  et  des  admi- 
nistrations de  districts.  1 

biles  en  sont  responsables  à la  Patrie,  et  leur  néglicence 
lutionnade0  COnformëment  aux  loix  du  gouvernement  révo- 

IV.  Les  agens  nationaux  de  districts  et  de  communes  sont 

expressément  chargés  d’accélérer  l’exécution  du  présent  décret 
pour  ce  qui  les  concerne,  sous  leur  responsabilité  personnelle» 
les  administrations  des  dèpartemens  sont  tenues  , sous  la  meme 
responsabilité , d envoyer  les  tableaux  au  comité  de  salut  public 
-flans  le  delai  prescrit.  1 9 

v.  Le  jour  consacré  au  soulagement  du  malheur  par  le 
cecrct  sur  les  iêtes  nationales  et  décadaires  , il  y aura  dans 
chaque  cher-ben  de  district  une  cérémonie  civique  dans 
laquelle  les  agriculteurs  et  les  artisans  vieillards  ou  infirmes 


m 
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les  mères  et  les  veuves  désignées  dans  les  articles  précéderas, 
avec  des  inscriptions,  seront  honorés  et  recevront,  en  p nco 
du  peuple  le  paiement  du  premier  semestre  de  la  Lie  luisance 
nationale. 

VI.  Le  livre  de  la  bienfaisance  nationale  sera  lu  par  l’agent 
national  du  district,  en  présence  des  autorités  constituées  et 
des  jeunes  citoyens  des  écoles  primaires,  dans  le  lieu  où  les 
citoyens  se  rassemblent  le  décadi. 

VIL  Le  livre  de  la  bienfaisance  nationale  sera  ouvert  chaque 
décadi , pour  recevoir  les  inscriptions  qui  seront  demandées 
conformément  aux  articles  du  présent  décret. 

VIIL  Le  décret  de  la  Convention  nationale  qui  règle  le  mode 
de  cette  bienfaisance  , y sera  lu  par  le  prési  lent  du  district; 
et  la  dignité  de  la  profession  agricole  y sera  célébrée  par  nu 
discours  et  par  des  hymnes  patriotiques. 

IX.  La  commission  des  secours  publics  demeure  expressé- 
ment chargée  de  l'exécution  prompte  du  présent  décret,  et 
d’en  rendre  compte  tous  les  huit  jours  au  comité  de  saluï 
public. 

X.  L’insertion  du  présent  décret  dans  le  bulletin  tiendra  lie® 
de  publication. 

XI.  Il  sera  envoyé  incessamment  à dhaque  administration  de 
district  un  triple  registre  imprimé,  pour  recevoir  et  délivrer 
les  inscriptions  mentionnées  dans  le  présent  décret  ; le  troisième 
exemplaire  du  livre  de  la  bienfaisance  nationale  sera  déposé 
dans  le  lieu  où  les  citoyens  se  rassemblent  les  joui$  do  décadiv 
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